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AÙDÎENÔfc SOLENNELLE 
DE RENTRÉE 



I>K t.A 



COUR D'APPEL DE GRENOBLE 

DTJ 16 OCTOBRE 18 iS 



Le vendredi 16 octobre 1885, la Cour 
d'appel de Greno])le, réunie en assemblée 
générale sur la convocation de M, le Pre- 
mirr Président, s'est rendue , en robes 
rouges, à l'église Saint- André, à onze heu- 
res du matin, où elle a assisté à la célé- 
bration de la messe du Saint-Esprit, ainsi 
que les Tribunaux civil et de commerce, 
et MM. les Juges de paix des cantons de 
Grenoble, également en robes. 

A l'issue de la messe, à midi, la Cour 
a pris séance, en audience solennelle, dans 
la grande salle des assemblées générales, 
où se trouvaient déjà réunis, aux places 
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respectives qui leur avaient été préparées^ 
outre les membres des corps judiciaires et 
du barreau, les représentants des Autorités 
civiles et militaires. 

M. le Premier Président a ouvert la 
séance, et a donné la parole à M. le Pro- 
cureur général. 

M. le Procureur général l'a cédée h 
M. l'avocat général Cbarmeil, qui a pro- 
noncé le discours suivant : 



Monsieur le premier Président, 
Messieurs, 

Si Ton veut étudier attentivement celles des dis- 
positions de notre caractère national qui nous ont été 
le plus fatales et qui, à Theure actuelle, sont encore 
un obstacle à de sages progrés, on découvrira sans 
peine deux tendances, contraires en apparence, pro- 
venant cependant de la même source, se prêtant un 
mutuel appui et conduisant aux mêmes erreurs. Je 
veux parler de notre penchant à désirer sans cesse 
des changements dans les personnes et à repousser 
le plus souvent toute innovation dans les choses, le 
domaine de la politique excepté. 

Nous avons trop longtemps répété que nous étions 
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le premier peuple de l'univers, que l'Europe nous en- 
enviait nos insLilutions et que nous devions nous gar- 
der d'y toucher. Un jour est venu où, malgré nos 
complaisantes illusions, nous avons été contraints de 
confesser les chimères de notre orgueil. La leçon a 
été rude; mais elle nous a profité puisque nous avons 
renoncé à ce pu-éril contentement de nous-mêmes. 
Cherchons notre véritable force là où elle est, dans la 
distinction du bien, et du mal, en nous montrant égale- 
ment résolus à maintenir et à raffermir l'un, à si- 
gnaler et à corriger l'autre. Travaillons aussi sans re- 
lâche à mettre notre administration et nos lois en 
harmonie avec nos devoirs, ceux d'un peuple appelé 
à l'honneur de se gouverner lui-même, 

(( Pour accomplir dignement cette tache et lui as- 
» surer le succès, il suffit de l'aborder avec un esprit 
» indépendant, avec le ferme dessein de tout exami- 
» ner librement et de ne changer que ce qui ne peut 
» pas être conservé sans péril (i). » 

A ce prix seulement, il est permis aux peuples do 
s'avancer, sans crainte, dans la voie des réformes et 
du perfectionnement. 

La loi, dit-on, est la raison humaine; mais en tant 
qu'elle gouverne tous les peuples delà terre. Les lois 
politiques et civiles de chaque nation ne doivent être 
que les cas particuliers où s'applique cette raison hu- 
maine. Elles doivent être tellement appropriées aux 
allures du peuple pour lequel elles sont laites, que 
c'est un grand hasard si les lois d'une nation peuvent 

(1) Jules Favre : De la r^é forme judiciaire , page 3, 
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convenir à une autre. Il faut qu'elles se rapportent à 
la nature et au principe du gouvernement qui est 
établi ou qu'on veut établir : soit qu'elles le forment, 
comme font les lois politiques; soit qu'elles le main- 
tiennent, comme font les lois civiles. — Elles doivent 
correspondre à l'état physique du pays, au climat, à 
la qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur, 
au genre de vie des individus; elles doivent se com- 
biner avec le degré de liberté que la constitution peut 
soutïrir, avec les inclinations des habitants, avec leurs 
richesses, leur nombre, leur commerce, leurs mœurs, 
leurs traditions. Enfin, elles ont entr'elles des rapports 
procédant de leur origine, de la pensée du législa- 
teur, de l'ordre des choses sur lesquelles elles sont 
établies. Toutefois, si les lois et les institutions qu'elles 
ont créées sont perfectibles, gardons-nous, en les 
modifiant, des illusions périlleuses et des enthousias- 
mes exagérés; attendons tout de la réflexion et de 
l'expérience. En un mot, réformons prudemment; 
car changer sans motifs suffisants une législation, qui 
a pour elle l'autorité d'une longue pratique, est tou- 
jours chose fâcheuse et un symptôme de maladie 
chez un peuple. 

Puisque j'ai l'honneur, Messieurs, d'inaugurer cette 
année la reprise de vos délibérations, j'ai emprunté 
mon sujet au courant des idées réformatrices de notre 
organisation judiciaire. Privé d'une autorité qui ne se 
délègue pas et que je ne pouvais puiser dans la flat- 
teuse prérogative dont j'ai été l'objet, je me suis pro- 
posé de vous présenter quelques considérations sur 
l'institution du jury en France, sur son fonctionne- 
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ment en matière criminelle et sur son extension en 
diverses matières. 

J'ai pensé que ce choix pouvait rentrer dans le 
cercle « des discours convenables à la circonstance^ y> 
suivant Texpression du législateur de 1810. II se rat- 
tache à l'étude de la magistrature dans ses rapports 
avec notre état social. Or, les grands corps judiciai- 
res ne doivent rester ni indifférents ni étrangers aux 
questions qui intéressent l'avenir de la justice et de 
la société entière, en même temps qu'elles préoccu- 
pent et divisent publicistes, jurisconsultes, hommes 
d'Etat. Ils ne le pourraient sans abdiquer leur légi- 
t'me influence dans l'ordre spécial de leurs attribu- 
tions et dans la sphère d'action qui leur est propre. 

La tache que je me suis imposée offre, il est vrai, 
dis difficultés de plus d'une sorte. Avant de l'abor- 
der, j'aurais dû me souvenir du sage précepte d'Ho- 
race; mais j'ai compté sur l'indulgence à laquelle 
vous m'avez habitué et je n'ai pu, malgré ses diffi- 
cultés, résister à l'attrait de la question, espérant que 
son intérêt particulier suffirait pour captiver votre 
bienveillante attention. 



§1- 

Du juiy et de ses origiues. 

On dit souvent que juger c'est comparer. Il n'est 
donc pas inutile, avant d'aborder mon sujet, de jeter 
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un coup d'œil rapide sur les origines du jury et sur 
les différentes phases que son institution a traversées 
chez nous. 

L'institution du jury remonte aux âges les plus 
éloignés ; le jugement par jurés est une manifesta- 
tion si simple et si naturelle de la justice qu'on le 
voit apparaître dans les coutumes des peuples barba- 
res, aussi bien que dans les législations des nations 
les plus civilisées. 

A l'époque, où les sociétés dans l'enfance ne pré- 
sentaient à résoudre que des questions de fait et 
étaient dégagées des complications d'intérêts qu'une 
civilisation plus avancée devait engendrer, les con- 
testations étaient tranchées par une sorte de justice 
recrutée dans la nation : a Athènes, par le tribunal 
des Héliastes et des Dicastes ambulants ; — a Rome, 
par des arbitri, par des recuperatores choisis parmi 
les praticiens, puis dans l'ordre des chevahers et 
toujours dans la classe supérieure qui avait fait de 
la science du droit un élément de son influence. 
C'est surtout vers l'an 150 avant l'ère moderne que 
la constitution du jury romain semble s'être affermie 
et, avec le temps, cette organisation en était arrivée 
à offrir de sérieuses garanties. On y trouvait alHés, 
dans une juste mesure, l'élément libéral et l'élément 
conservateur. 

Au CIVIL, le prêteur jugeait seul les causes les 
moins importantes. Pour les plus graves, il s'adjoi- 
gnait des assesseurs salariés qu'il désignait lui-même. 
C'était une fonction secondaire que les affranchis pou- 
vaient remplir. 
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Au CRiMiNFX , le nom des juges était tiré au sort 
sur la liste générale. L'accusateur et Taccusé pou- 
vaient exercer des récusations ; la formule du ser- 
ment était ensuite lue par le prêteur et, à partir de 
ce moment, les juges prenaient le nom de « jurati 
HOMiNES. » Sénèque et Cicéron nous ont conservé la 
formule de ce serment ; les jurés s'engageaient « à 
» ne rien accorder à la faveur et à donner religieux 
» sèment leur déclaration avec rectitude et vérité. » 
Le mot « CRAINTE » n'était pas prononcé, car on ne 
supposait pas qu'un citoyen romain fut accessible à 
ce sentiment. 

Plus tard, quand vinrent les mauvais jours et le 
despotisme aveugle des Empereurs, quand par la loi 
regia le Sénat eût délié le souverain de la gène des 
lois et qu'il l'eût constitué juge ouprême, le jury dis- 
parut, tellement il est vrai que riiistoire de la jus- 
tice chez une nation est presque invariablement celle 
des différentes vicissitudes que la souveraineté y a 
subies. 

Mais, dès l'instant où une idée juste et pratique 
avait eu à son service, pendant plus de deux siècles, 
un agent de propagande aussi énergique que le génie 
de Rome, elle ne devait pas périr. 

Ainsi le veulent les immortelles lois qui président 
aux destinées de l'humanité. « Les générations, a dit 
» un magistrat, ne naissent pas isolées sur la scène 
» du monde, où elles apparaissent tour à tour ; elles 
» se succèdent plus ou moins rapidement, leurs gou- 
)) vernements tombent ou se transforment les uns 
)) après les autres, les nations elles-mêmes dispa- 
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» raissent du théâtre quelles avaient longtemps rem- 
» pli du bruit de leur gloire; et, quand il s'agit de 
y> faire reprendre à la société sa marche vers le but 
» qui lui est assigné, nous voyons la plupart du temps 
» ceux qui reçoivent ou se donnent la mission de se 
» mettre à sa tête, n'avoir rien de plus empressé 
» que d'exploiter au profit de leur œuvre nouvelle 
» les grandes pensées qui ont fait la force et la re- 
» nommée de leurs devanciers (2). y* 

Vous le savez, Messieurs, c'est ce qui s'est produit 
pour la législation romaine. Ce serait une erreur de 
croire qu'avec la domination de Rome les lois qu'elle 
avait imposées au monde aient été réléguées dans 
l'oubli. 11 est certain, au contraire, que, bien avant 
la renaissance du. droit romain à la suite de la décou- 
verte à Amalfi, en 1135, d'un manuscrit des Pan- 
dectes^ et même aux temps les plus troublés de l'In- 
vasion, le souvenir des lois romaines, celui du Code 
théodosien spécialement, était resté présent à tous 
les esprits. Aussi a-t-onvu les plus célèbres entre les 
conquérants barbares s'incliner avec respect devant 
la majesté de ces lois et chercher à initier leurs peu- 
ples aux bienfaits de la civilisation qui en avait été 
la conséquence. 

La Germanie eut, à son tour, ses « plaids » ou 
assises, où tous les hommes libres {arhimans) étaient 
convoqués pour rendre la justice. Les causes, qui ne 



(2) Discours de M. Lanfranc de Panlhou, avocat général, sur 
Je jury en matière criminelle et ses origines. (Caen, le 4 novem- 
bre 1872.) 
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pouvaient être jugées dans ces assemblées, Tétaient 
dans les petits et plaids » des comtés. Le comte y 
était assisté de sept hommes libres ou « rachîm-^ 
bourgs ». Plus tard à ces rachimbourgs^ que le comte 
choisissait, furent substitués les «scabms» ou <iéche* 
vins », ainsi appelés parce qu'ils étaient inscrits sur 
une liste dans laquelle le comte était tenu de pren- 
4 dre ses assesseurs. Lorsque la nation ou la tribu 

était en guerre, elle relevait alors, pour tous les ac- 
tes qui intéressaient la discipline militaire , du chef 
qu'elle avait suivi et celui-ci était, pour ces cas seu- 
lement, investi du droit de vie et de mort. 

On connaît le fait historique de Clovis, tuant de 
sa main un soldat qui avait refusé de lui céder un 
vase sacré ; mais obligé de dissimuler son ressen- 
timent sous les apparences d'une répression discipli- 
naire. 

Après CiTARLEMAGNE, le régime féodal, déjà en 
germe dans les mœurs de ces peuples toujours en 
guerre et par conséquent toujours soumis à un chef 
mihtaire, fit invasion dans l'organisation sociale et 
politique de la nation. Alors, par voie de conséquence, 
la justice y devint entièrement féodale : la Cour du 
Seigneur remplaça les grands et les petits plaids 
POPULAIRES ; seulement, comme réminiscence des an- 
ciennes franchises , on introduisit dans le nouveau 
régime cette maxime « que nul ne pourrait être jugé 
que par ses pairs » , c'est-à-dire par les vassaux du 
même suzerain. Les assistants du seigneur représen- 
taient fictivement le peuple. 

Cette institution fonctionna jusqu'au jour où la 
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puissance féodale fit place à l'unité monarchique. Il 
serait trop long de faire ici Thistorique des causes 
qui amenèrent successivement la complète absorption 
de cette justice seigneuriale dans la justice royale. 
Les traditions du droit romain enseignées par les lé- 
gistes, l'action puissante et incessante des parle- 
MENTSj les influenc s du clergé, furent les princi- 
paux agents de la royauté dans ce travail de concen- 
tration, (( lequel ne s'arrêta que lorsque tous les 
» droits delà souveraineté étant réunis dans la même 
» main, le droit public vint se résumer en cette for- 
» mule : « Toute justice émane du roi » ou « Syveut 
y> le roi^ sy veut la loi » (3), 

Toutefois, la royauté se trouvait contenue, contrô- 
lée par Tinstitution même qui avait été son plus puis- 
sant instrument, c'est-à-dire par les Parlements. De 
simples conseillers du roi dans l'origine, les membres 
de ces cours devinrent peu à peu les distributeurs 
directs et souverains de la justice ; ils finirent par se 
substituer à la Chambre des pairs elle-même. La 
couronne n'avait retenu de son droit souverain de 
justice que la juridiction de son conseil privé et les 
lits de justice dans lesquels le roi recouvrait fictive- 
ment et momentanément la plénitude de sa souve- 
raineté. 

Après avoir été apportée en France par les peuples 
du Nord, l'institution du jury s'était répandue en An- 
gleterre. Elle s'y développa de plus en plus, tandis 

(S) De Vorgamsation judiciaire en France, par M. Odilon Bar- 
rot^ page 32. 
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qu'elle disparaissait entièrement chez nous. Diverses 
causes ont contribué à établir cette diflérence entre 
les deux pays. Le droit coutumier a toujours prévalu 
en Angleterre contre Tinvasion du droit romain. D'un 
autre côté, l'aristocratie anglaise, au lieu de s'isoler 
de la masse de la nation, se ligua de bonne heure 
avec elle et , bien loin de se faire l'instrument du 
pouvoir absolu, elle fut, dès son origine, l'auxiliaire 
énergique des libertés publiques. De cette ligue sortit 
la Grande Charte imposée à Jean sans Terre, 
laquelle assurait les droits du plus humble des rotu- 
riers, comme ceux du plus puissatit des barons. 

D Nul homme libre, y est-il dit au chapitre xxix, ne 

» peut être arrêté et emprisonné, dépouillé de ses biens ou 

» de ses libertés, proscrit, banni ou détruit d'aucune ma- 

» nière: le roi ne peut ni le juger ni le mettre à mort au - 

» trement que par le légitime jugement de ses pairs ou par 

» la loi de sa pairie. Le roi ne peut ni vendre, ni dénier, ni 

» faire attendre la justice à personne. » 

Cette charte établissait tout à la fois le jury civil 
et le jury criminel. 

Ce que nous venons de dire de l'Angleterre nous 
dispense de parler des Etats-Unis d'Amérique qui, 
après leur séparation de la mère-patrie, en ont con- 
servé les institutions judiciaires. 

Je devrais peut-être m'arrêter ici dans cette étude 
de législation comparée, car j'ai hâte d'arriver à cette 
époque de notre histoire où l'application, l'organisa-^ 
tion et la forme du jury furent discutées par les hom- 
mes vraiment éclairés et compétents qui ont contribué 
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au gi^and œuvre de la Révolution Française. Cepen- 
dant, Messieurs, permettez-moi de jeter encore un 
regard sur quelques-uns des piincipaux Etats de 
l'Europe. 

» En Hollande et dans les Pays-Bas, aussi long- 
» temps que les communes restèrent souveraines, 
» elles absorbèrent en elles le droit de justice : les 
)) tribunaux y étaient entièrement municipaux. 

» En Allemagne, la souveraineté des empereurs 
j> étant devenue peu à peu nationale, le droit de jus- 
» tice passa tout entier aux électeurs devenus les 
» souverains effectifs de l'empire. Vainement une 
» Cour aulique fut-elle instituée et investie d'une 
» juridiction universelle, cette juridiction ne fut ja- 
» mais reconnue et toutes les tentatives faites pour 
» l'imposer par la force échouèrent. 

» Dans les souverainetés fractionnées de I'Alle- 
» MAGNE, le droit de justice subit des formes et des 
» conditions diverses : comme les universités y 
» avaient acquis une grande importance sociale et 
» même politique, on leur fit aussi une part dans la 
» distribution de la justice. Les points litigieux 
» étaient, dans certains cas, soumis à leur décision 
» doctrinale» 

» Quant à Htalie et à I'Espagne, elles avaient 
» conservé religieusement les traditions du droit clé- 
y> rical; leur organisation judiciaire et leur mode de 
7> procédure étaient parfaitement conformes à ce 
» droit. j> (4). 

(4) Odilon Barrot î De V organisation judiciaire en France. 
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Telle était, Messieurs, dans ses traits principaux, 
rorganisation judiciaire du monde civilisé, au moment 
où la Révolution de 1789 éclata. Diverse dans ses 
formes et dans ses conditions, cette organisation 
était uniforme en ce point que partout où résidait la 
souveraineté effective, là se trouvait aussi en tout ou 
en partie le droit de juger. 

Le premier besoin de I'Assemblée Constituante 
dut donc être de porter la main surTédifice des ins- 
titutions judiciaires qui nous régissaient alors, de pro- 
jeter la lumière là où régnait l'obscurité, de corri- 
ger les abus, de chasser l'arbitraire, parce que la 
justice « est la suprême garantie de la liberté polili- 
y> que et que Vindépendance des tribunaux est la sau- 
» vegarde des citoyens. » (5). 

Devançant Taction de la représentation nationale, 
la NOBLESSE sacrifia ses privilèges et, avec eux, ces 
justices seigneuriales que Loiseâu avait justement 
qualifiées d'abusives et de pernicieuses. 

Bientôt après, sur l'invocation 'de tous les ordres 
et de tous les cahiers des Etats, le législateur nou- 
veau décréta la suppression des nombreuses juridic- 
tions qui couvraient le pays ; il abolit la vénalité des 
offices et proclama la séparation des pouvoirs. L'an- 
cienne magistrature des parlements suivit dans sa 
chute ce passé qui s'écroulait et auquel elle était 
trop intimement Uée. 

La reconstitution décrétée, il fallut fonder : c'est 
alors que commencèrent ces débats mémorables où 



l'i 



(5; Labouloye. 
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se manifestèrent, avec tant d'éclat et de profondeur, 
les DuPORT, Barnave, Lameth, Sièyes, Chabroux, 
TouRET, Tronchet, tout à la fois praticiens consom- 
més et orateurs inspirés du génie de cette grande 
époque. L'assemblée constituante se trouvait en 
présence de deux systèmes. L'un qui, bien que com- 
posé d'éléments imparfaits et avec des modifications 
successives, avait dans son ensemble régi la France 
depuis l'invasion germanique jusqu'au xv® siècle et 
qui portait en lui-même les grands principes de l'ac- 
cusation publique, du jugement par jurés, de la 
preuve orale, de la publicité des débats, du droit de 
défense. — L'autre qui, depuis trois siècles seule- 
ment, avait succédé au premier et qui avait pour 
éléments l'institution du ministère public, la procé- 
dure par enquête, l'instruction écrite et secrète, les 
preuves légales, la suppression du droit d'accusation 
et du droit de défense. 

Ces deux théories, entièrement opposées l'une à 
l'autre, fondées sur des principes distincts, devaient 
mutuellement s'exclure ; on pouvait croire qu'il 
était permis d'opter entre les règles de l'une ou de 
l'autre, mais il semblait que ces règles fussent in- 
conciliables entre elles. 

» Les premières discussions, qui eurent lieu dans 
» le sein de l'Assemblée, mirent cette opinion en 
» lumière : les partisans des jurés et ceux des juges 
j) permanents, des preuves légales et des preuves 
» morales, de la procédure écrite et du débat oral, 
» se livrèrent de longs combats. » (6). 

(6) Faustln Hélie : Traité de Vinstruction criminelle, 1. 1", p. 436. 
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Dês le commencement des débats, Adrien DupoRT, 
conseiller distingué du Parlement de Rouen, indi- 
quant le sommet à atteindre, donnait à l'idée de jus- 
tice sa véritable grandeur : « Ce n'est pas, disait-il, 
» sur rintérêt des officiers de justice que vous éta- 
» blirez la base de votre pouvoir judiciaire, yous le 
)) fonderez uniquement sur l'intérêt du peuple ; il 
y> faut que la justice soit facile, prompte et impar- 

» tiale que des juges éclairés, honorés sans être 

)) craints, sachent inspirer la confiance et faire res- 
)) pecter leurs décisions par des hommes libres et qui 
» n'obéissent qu'à la loi ; que ces juges enfin ne 
î> puissent jamais étendre leur autorité jusqu'à 
» mettre en danger la liberté publique (7). » 

Ce langage élevé faisait clairement apparaître à 
tous les esprits l'institution du jury civil comme Ti- 
déal du parti dont Adrien Duport était la tête. Il ne 
faisait que traduire les aspirations de l'opinion pu- 
blique préparée par la séduisante peinture que les 
grands publicistes du xviii^ siècle avaient faite des 
institutions judiciaires de l'Angleterre. Montesquieu 
n'avait-il pas écrit, « qice la puissance de juger de- 
» vait être exercée par des personnes tirées du corps 
» du peuple ? » N'avait-il pas infligé de justes flétris- 
sures aux formes inquisitoriales de notre procédure 
criminelhî, également battue en brèche par Voltaire, 
Becgaria, Brissot, etc. ? 

Le COMITÉ DE LÉGISLATION de l'Assemblée Consti- 
tuante adopta un système de conciliation. — A lalégis- 
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(7) Bûchez et Roux, tome V. 
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lalion antérieure ûu xv^ siècle, il emprunta le prin- 
cipe du jugement par jurés, la publicité des audiences, 
les preuves orales, les appels. — A la législation pos- 
térieure au XV® siècle , il prit l'institution du minis- 
tère public, les juges permanents, la première infor- 
mation avec son secret^ la procédure écrite jusqu'au 
débat. — Ainsi se trouvèrent combinés dans un même 
système , conciliés dans une même législation , les 
principes qui tour à tour avaient exclusivement régi 
LA France. 

Cependant, malgré Texcellence de son principe, 
l'institution du jury ne franchit pas la limite de la 
juridiction criminelle et l'expérience a prouvé que 
TAssemblée Constituante n'avait pas trop présumé 
des lumières et de la sagesse de la nation, en appe- 
lant le jury à remplacer, sans initiation aucune, la 
magistrature régulière dans le jugement des infrac- 
tions les plus graves, — Souvent et violemment atta- 
quée, constamment jalousée, cette institution a triom- 
phé de toutes les épreuves; elle est entrée dans nos 
mœurs; elle ne pourrait périr qu'avec le dernier ves- 
tige de nos libertés, parce qu'elle répond aux senti- 
ments les plus profonds, les plus forts, les plus ins- 
tinctifs : (( Celui de la sécurité individuelle, qui est 
» pour chacun de nous un bien de premier ordre ; — 
» celui de V amour de la patrie^ qui est notre plus 
» noblcj notre plus irrésistible passion (8), » Sa puis- 
sance impersonnelle domine toutes les autres : elle 
nous apparaît inaccessible à la corruption , aux en- 

(8) Jules Favre : De la Réforme judiciaire^ page 84, 
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traînements , aux influences, et jusqu'à un certain 
point à Terreur. — Le jury puise son prestige et sa 
A^aleur morale dans son indépendance et son impar- 
tialité. Il est « NOUS-MÊMES ; » il est la nation exer- 
çant sur elle le droit de juger. C'est là ce qui fait de 
lui la plus haute exprezàsion de la justice. Aussi, en 
remontant le cours des âges, ne le trouve-t-on que 
chez les peuples libres ; il n'a jamais pu s'accommo- 
der du despotisme, il ne vivra jamais en bonne in- 
teUigence avec un gouvernement qui s'inspire des 
doctrines du pouvoir absolu. C'est ainsi qu'il s'est 
propagé en Europe à la suite des réformes constitu- 
tionnelles qui y ont déplacé la base de l'autorité. Par- 
tout il s'est implanté vigoureusement, partout il est 
maintenu comme l'un des fondements de l'Etat. 

Mais, comme toute institution, celle du jury est 
toujours perfectible et il n'est pas douteux que chez 
nous elle ne puisse recevoir, en l'état, quelques rao- 
diiicalions. Quelles sont celles qui peuvent être 
apportées à son fonctionnement en matière ciimi- 
nelle? Doit-on aller immédiatement jusqu'à élargir 
sa compétence de manière à lui soumettre la déci- 
sion de tous les différends ? 

Permettez-moi, Mesbieurs, d'examiner ces deux 
points dans la seconde partie de cette étude. 
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§11. 



Du jury en matière criminelle el des modifications i apporter 
à son fonctionnement. 



Institution de protection et de répression, le jury 
criminel ne peut être à la hauteur de ses devoirs 
qu'autant qu'il est organisé et composé en vue seule 
des intérêts qu'il a à sauvegarder. Sans doute , son 
caractère dominant est l'intervention directe du pays 
dans les affaires qui l'intéressent le plus; mais ce 
serait une erreur d'en conclure que la mission du 
juré soit un droit et que, sous l'empire du suffrage 
universel, tout électeur puisse prétendre à l'exercer. 
Les pouvoirs publics, en réglant l'ordre des juridic- 
tions et la composition des tribunaux, ne doivent se 
proposer qu'un objet : obtenir une administration de 
la justice aussi bonne que possible. La première con- 
dition, qui s'impose à eux, est de n'appeler aux fonc- 
tions de juge que ceux qui, par leur fermeté et leur 
intelligence, sont capables de les remplir. S'ils man- 
quaient à cette condition par respect pour un droit 
prétendu, ils violeraient deux droits plus certains, 
plus respectables, celui de la société el celui des jus- 
ticiables. 

Celte thèse, mise en lumière par l'éminent rappor- 
teur de la loi du 21 novembre 1872, est tout aussi 
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vraie pour les juridictions temporaires, comme le jury, 
que pour les juridictions permanentes. 

(( Chacun peut être appelé à participer par sou 
» vote au gouvernement de l'Etat dont il fait partie, 
» parce qu'il supporte les charges publiques , parce 
» qu'il ressent personnellement toutes les consé- 
» quences de la politique bonne ou mauvaise qui est 
» suivie ; mais il ne s'en suit pas que chacun doive 
» prendre sa part de ce pouvoir judiciaire, si redou- 
» table pour ceux sur qui il s'exerce, quand il ne 
» s'exerce pas avec inlelhgence et impartialité. En 
» effet, d'une toute autre source dérive le droit de 
» juger. Ce droit n'appartient qu'à la société qui 
» l'exerce par des délégués : en principe, tout ci- 
» toyen est apte à recevoir sa délégation ; aucun 
» n'est fondé à la réclamer, parce que son exercice 
» exige des conditions particuUères d'indépendance, 
» de lumières et de moralité (9). » 

La mission du jury n'est donc pas un droit ; elle 
n'est que l'exercice d'une haute et difficile fonction. 
La conséquence en est qu'il faut, avant tout, recher- 
cher les QUALITÉS JUDICIAIRES chez ceux qui peuvent 
en être investis ; que ces qualités ne doivent pas seu- 
lement se présumer, qu'elles doivent être cons- 
tatées. 

En instituant le jury, le législateur a pensé que, 
dans certains cas, la justice serait mieux rendue si 
l'arrêt, au lieu d'être demandé à des juges de pro- 



(9) Rapport de M. Albert Desjardins, sur la loi du 21 novem- 
bre 1872. 
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fession, Tétait à un certain nombre de citoyens pris 
en dehors de la magistrature. Encore faut-il que ces 
citoyens aient un certain degré de capacité ; sinon, 
on est assuré que la justice sera mal rendue et Tins- 
tilution deviendrait un fléau, loin d'être un bienfait. 
On n'a certes pas voulu exposer le jugement des in- 
fractions les plus graves aux plus grandes chance^ 
d'erreur ! 

La loi du 21 novembre 1872 s'est efforcée de pour- 
voir à cette condition. 

Sous celle du 7 août 1848, le choix des jurés était 
abandonné à des pouvoirs constitués par l'élection, 
— Sous l'empire du code d'instruction criminelle et 
de la loi modificative du 2 mai 1827, c'était au con- 
traire l'autorité administrative qui seule décidait de 
la formation des listes. — Quant à la loi du 4 juin 
1853, elle avait nettement séparé le jury du corps 
électoral, tout en substituant à la théorie des droits 
celle des aptitudes. 

Ces diverses lois avaient un défaut : selon le prin- 
cipe qu'elles avaient adopté, leurs listes de jurés 
étaient trop nombreuses, ce qui forçait à y compren- 
dre des hommes peu capables ou peu dignes ; — ou 
elles étaient trop Restreintes, ce qui, en enlevant au 
jury son caractère populaire, ôtaità ses verdicts leur 
crédit et leur autorité. 

La loi de 1872, soucieuse de se tenir également 
écartée de l'un et de l'autre de ces excès, a voulu 
que les hstes annuelles comprissent assez de jurés 
pour que leur jugement restât comme l'expression 
de la conscience publique, sans aller jusqu'à cette 
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limite où le choix expire parce que l'aptitude elle- 
même n'existe plus. C'est aux commissions qu'elle 
a instituées à assurer les besoins de la société et la 
sécurité publique, en se préoccupant surtout des ap- 
titudes dans leurs choix et en appelant aux fonctions 
de jurés que ceux qui, par leur fermeté et par leur 
intelligence, sont capables de les remplir. 

Ce n'est point assez, pour le bon fonctionnement 
du jury, d'en avoir bien composé les listes. Chez les 
plus aptes d'entre ceux qui y seront portés, il restera 
toujours l'homme quand sera venu le jour de leur 

MAGISTRATURE ACCIDENTELLE. Si nOUS VOUlonS quO 

les jurés restent fermes dans le devoir et tout au 
sentiment de leur responsabilité, ne leur soumettons 
que des affaires vraiment graves et vraiment sérieu- 
ses, m Réservons4es pour les grandes accusations^ » 
suivant l'expression de Montesquieu ; et, dans ce cas 
encore, que la loi n'inquiète pas leurs consciences 
par des sévérités que Topinion publique ne ratifierait 
pas. Sinon, c'est les conduire presque fatalement à 
faire acte d'omnipotence, en fixant, en dépit d'eux- 
mêmes, leur pensée sur des peines qui, bien que 
mitigées par les circonstances atténuantes, reste- 
raient encore pour eux hors de proportion avec les 
crimes commis, avec l'immoralité que ces crimes 
supposent ou le préjudice qu'ils ont occasionné. 

Qu'on n'objecte pas que les jurés n'ont pas à pen- 
ser aux dispositions des lois pénales ; qu'appelés uni- 
quement à décider si l'accusé est coupable ou non 
du fait qui lui est imputé, ils manquent à leur pte- 
mier devoir en considérant les suites que la déclara- 
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tion qu'ils ont à faire peut avoir par rapport à celui 
qui comparaît devant eux. La règle, qui leur inter- 
dit de se préoccuper de la peine, découle d'une 
théorie philosophique élevée, mais purement artifi- 
cielle. Constamment éludée, elle n'a plus rien d'ab- 
solu aujourd'hui. On a justement fait observer qu'il 
était préférable, dans l'intérêt de l'accusation comme 
dans celui de la défense, que la lumière se fit sur ce 
point. L'incertitude du jury sur la peine encourue 
peut amener un acquittement regrettable, lorsque les 
jurés la croient plus sévère, — ou, lorsqu'ils la croient 
plus douce, une condamnation sans circonstances 
atténuantes et, dès lors, en partie imméritée. En ou- 
tre, si la loi n'a pas voulu définir les éléments des 
circonstances atténuantes, n'est-ce pas pour y faire 
entrer tous les faits qui sont de nature à motiver une 
atténuation de la peine ? Le législateur lui-même 
n'a-t-il pas admis que la considération de la rigueur 
de la pénalité était l'un de ces éléments? Or, si les 
jurés ont le droit d'atténuer non seulement le crime, 
mais aussi la peine, par voie de conséquence n'ont- 
ils pas le droit de connaître cette peine et de s'en 
préoccuper au point de vue d'une exacte proportion à 
établir entre le crime et le châtiment ? De là à ac- 
quitter lorsque, même poussée aux dernières limi- 
tes de l'indulgence, la répression leur paraîtra encore 
excessive, il n'y a qu'un pas. Les jurés le franchiront 
le plus souvent, approuvés qu'ils seront déjà par 
leur conscience et sachant bien qu'ils auront pour 
eux l'opinion publique dont ils sont, en définitive, la 
plus fidèle expression. Cependant, dans une société 
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régulière, personne ne peut sans manquement se 
soustraire à Tobservation de la loi. Les jurés, appré- 
ciateurs DU FAIT, sont liés à régal des juges, appli- 
CATEURS DU DROIT. Lorsque Texistence d'une culpa- 
bilité est certaine, la conscience et le devoir leur com- 
mandent de le déclarer dans leur verdict, tout autant 
que la conscience et le devoir commandent aux juges 
d'appliquer, dans leur arrêt, le droit au fait constaté. 
S'il en était autrement la loi ne serait plus que lettre- 
morte et le droit pénal, protecteur de Tordre, demeu- 
rerait frappé d'impuissance. L'intérêt général veut 
donc que Ton cherche les moyens de prévenir de la 
part du jury ces appréciations omnipotentes qui, 
alors même que l'humanité les explique ou les ex- 
cuse, n'en constituent pas moins l'arbitraire , le 
plus grand de tous les maux quand il se produit dans 
le domaine de la justice. Pour y arriver, deux 
moyens ont été proposés. 

Le premier consisterait à entrer plus résolument 
dans la voie des gorregtionnalisations et à ren- 
voyer désormais aux tribunaux ordinaires toutes les 
affaires qui, par leur nature ou leurs effets, ne com- 
portent réellement ni le grand jour ni la solennité 
des assises. 

Le SECOND serait puisé dans la législation belge. 
Je veux parler de a la loi de correctionnalisation » 
qui régit ce pays, c'est-à-dire delà faculté que cette 
loi accorde aux Chambres du Conseil et aux Cham- 
bres d'accusation de a gorregtionnaliser certains 
faits » et de lier la compétence des tribunaux, appe- 
lés à prononcer par suite du renvoi qui leur est fait. 
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I. - Nouveau décias- A Tencontre du premier de ces moyens^ on ob- 

sement d'un certain nom- ..«.■•< ^ , . , 

bre d'infractions quaiioéef J^^te qu il II cBi pas oon de remanier sans cesse les 
criniMparieeode. incriminations et les peines ; que l'autorité de la loi 
pénale s'affaiblit à ces changements parce qu'elle ne 
paraît plus l'expression d'un droit social aussi iné- 
branlable que la société elle-même. 

Si nous devons nous garder de. céder à un désir 
irréfléchi d'innovation, nous ne devons pas non plus 
perdre le fruit de l'expérience. C'est donc avec rai- 
son que M. Debelleyme s'exprimait ainsi dans son 
rapport sur la loi du 13 mai 1863 ; 

» Chaque jour le temps fait son œuvre ; alors 

» que tout change et se modifie si rapidement au- 
» tour de nous, la législation seule ne saurait rester 
» immuable ; et les lois pénales sont celles qu'il im- 
» porte le plus de plier successivement aux amende- 
» ments que l'observation des faits conseille et que 
» l'autorité de la pratique légitime. » 

Déjà, en 1832, la réforme de notre législation était 
devenue un besoin public. La marche progressive des 
idées libérales, l'adoucissement des mœurs, les dis- 
cussions philosophiques avaient amené l'opinion à 
réclamer énergiquement des améliorations dans notre 
système pénal. Cette idée était descendue dans les 
esprits ; l'application journalière de la doctrine de 
l'omnipotence du jury en était l'expression. Le lé- 
gislateur ne pouvait méconnaître ce grave symptôme 
d'un besoin social. La législation doit, en effet, s'ap- 
puyer sur les mœurs publiques et les peines doivent 
être proportionnées non seulement aux crimes, mais 
encore aux mœurs et à la civilisation. Elles ne doi- 
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vent pas être les mêmes chez un peuple barbare et 
chez un peuple policé, parce que là la crainte est le 
seul frein des actions , et qu'ici les lumières et h 
morale en sont les utiles auxiliaires. 

«11 serait aisé de prouver, dit Montesquieu dans 
» son (( Esprit des Lois , » que, dans tous ou près- 
» que tous les Etats de l'Europe , les peines ont di- 
» minué ou augmenté à mesure qu'on s'est plus ap- 
» proche ou plus éloigné de la liberté. » 

C'est donc par la législation criminelle d'une na- 
tion qu'on peut juger du degré de civilisation auquel 
elle est parvenue. D'un autre côté , la civiUsation 
progressive de la société , en adoucissant les mœurs, 
en amollissant les hommes , les rend plus sensibles 
aux souffrances de la peine. « Les peines peuvent 
)) dès lors diminuer à mesure des progrès de l'in- 
» telligence et de l'industrie; la punition reste la 
» même (10). » 

Dirigé par une pensée d'humanité, le législateur 
de 1832 ne s'était préoccupé que de l'échelle pénale ; 
il avait borné sa mission à rétablir plus de proportion 
entre les peines et les délits. Au lieu de remonter au 
principe, il s'était contenté d'en corriger les applica- 
tions; au lieu de dominer le système de la loi qu'il 
voulait réviser, il l'avait suivi dans ses diverses con- 
séquences. Négligeant à peu près le système des in- 
criminations, il lui avait suffi de modérer les peines. 
Cette tâche était peut-être la seule qu'il fût possible 



(10) MM. Chaiiveau et Faustin Hélie ; Théorie du Code pénal, 
t. 1^ p. 23. ■ ^ 
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d'accomplir à cette époque d'inquiétudes politiques ; 
elle n'en a pas moins été un pas dans une voie pro- 
gressive, dans une carrière nouvelle. 

Le Code pénal, ainsi que vous le savez, Messieurs, 
a été rédigé sous l'empire du système utilitaire. La 
loi du 13 mai 1863 lui a apporté de nouvelles modi- 
fications : 65 articles ont été rectifiés ou transformés. 
A celte époque encore, le législateur n'a point voulu 
une réforme de ce Code ; il n'a rien changé , ni dans 
le système de l'incrimination , ni dans celui de la 
pénalité. Son but n'a été que d'introduire des amé- 
liorations de détail dans l'un et l'autre de ces sys- 
tèmes. Parmi elles, les plus importantes sont celles 
qui ont correctionnalisé vingt-deux faits , qualifiés 
crimes par le Code et que la loi nouvelle a proclamés 
simples délits. 

a Les résistances du jury, dit l'exposé des mo- 
» tifs de la loi, portent principalement sur des in- 
» fractions qualifiées crimes ; mais dont la nature les 
» rapproche beaucoup plus des simples délits. On 
» peut même dire de quelques-unes que leur gravité 
» morale est inférieure , qu'elles supposent dans 
» l'agent une moindre perversité , qu'elles sont pour 
» l'ordre social un moindre péril. II a paru que leur 
» déclassement, juste en soi, tournerait aussi à l'a- 
» vantage de la répression. On a donc résolu de les 
)) faire descendre dans la classe des délits^ en subs- 
» tituant des peines correctionnelles aux peines cri- 
» min elles inférieures, dont elles sont passibles dans 
» l'état présent. » 

Eu même temps que par cette réforme le législa- 
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teur voulait éviter des acquittements regrettables , 
son intention était aussi d'assurer, de la part du juge, 
le respect de Tordre des compétences et des juridic- 
tions. Quand il y a quelque chose à faire, c'est à la 
loi à le faire. 

Depuis la loi de 1863, les statistiques démontrent 
jusqu'à révidence que le jury fait preuve d'une in- 
dulgence systématique envers les accusés de certains 
crimes qui, lorsqu'ils sont reconnus coupables, sont 
presque toujours punis de peines correctionnelles. 
Ces résultats doivent de nouveau appeler notre at- 
tention : ils prouvent qu'aux yeux du jury ces faits 
délictueux ont perdu le caractère de crimes et méri- 
tent d'être classés parmi les simples délits. 

Pour répondre à ces indications, dont l'importance 
ne saurait être méconnue, puisque les jurés sont lé- 
galement les appréciateurs les plus éclairés de cha- 
que inculpation, une nouvelle loi à mon sens devrait 
substituer la juridiction correctionnelle à celle des 
cours d'assises pour la connaissance de ces crimes. 

Parmi eux, les premiers, que ma pensée rencontre, 
sont les vols et les abus de contiance commis par 
les domestiques, ouvriers ou autres gens de service 
à gage ; mais en tenant compte, pour en opérer le 
déclassement^ du préjudice causé, comme en matière 
de concussion. 

J'en dirai autant des abus de confiance commis par 
les officiers publics ou ministériels ; — de ces petites 
escroqueries consommées ou tentées à l'aide de faux. 
En fait de manœuvres frauduleuses il en est beaucoup 
qui supposent, de la part de leur auteur, bien autre- 
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tnent d'astuce el de perversité que cet "usage souvent 
timide et maladroit d'un écrit faux ûu moyen duquel, 
imaginant un nom qu'on n'a pas, ou un mandat qui 
n'existe pas, on parvient à se faire reniettre quelques 
modiques sommes ou quelques menus objets. 

Certains faits de fabrication ou d'émission de fausse- 
monnaie me paraissent aussi pouvoir être correc- 
tionnalisés. Ceux qui sont poursuivis sont presque 
toujours des actes isolés d'une contrefaçon malhabile, 
que sa grossièreté dévoile à la première tentative, ou 
des essais infructueuxpour dorer ou blanchir quelques 
pièces de monnaie. Les pièces altérées ne sont que 
des monnaies de cuivre ou de billon ; celles qui sont 
émises ne le sont qu'en petit nombre, elles portent 
l'empreinte évidente d'une fabrication clandestine; 
quelques instruments incomplets et grossiers ont servi 
à les former. — Ce sont ces faits qui faisaient dire au 
rapporteur de la loi de 1832: « La meilleure garantie de 
» la monnaie nationale est dans sa perfection. Une con- 
» trefaçon, faite avec quelque art et quelque étendue, 
» exigerait un appareil de fabrication qui rendrait la 
» clandestinité presque impossible : une contrefaçon 
» clandestine ne peut s'opérer qu'avec les procédés 
» les plus imparfaits et n'arrive qu'à des fabrications 
» tellement grossières que l'œil le moins exercé ne 
» peut longtemps s'y méprendre. » — Réservons donc 
les sévérités de la loi pour les cas où de vrais ate- 
liers de faux monnayage auront été ouverts, ou bien 
encore pour ceux où des pièces d'or et d'argent au- 
ront jailli à profusion ; car le péril d'une telle fabri- 
cation appelle alors les peines les plus fortes et celle 
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des travaux forcés à perpétuité n'est plushors de pro- 
portion avec le crime. 

Enfin, s'il est vrai que les lois pénales soient celles 
qu'il importe le plus de tenir, par des modifications 
f^uccessives, en constant accord avec l'esprit public 
et les mœurs générales, il faudra reconnaître qu une 
des plus prudentes correctionnalisations serait celle 
des attentats à la pudeur, sans violence^ sur des en- 
fants âgés de moins de treize ans. Je parle de ceux 
qui, sans infliger à la victime aucune souillure cor- 
l)orelle, n'ont le plus souvent pour but que la satis- 
faction d'une obscène curiosité. Leur nombre tou- 
jours croissant atteste, il est vrai^ un désordre moral 
en regard duquel on serait mal venu à vouloir éner- 
ver la répression ; mais, en fait, beaucoup sont si 
peu graves que l'attentat à la pudeur s'y dégage dif- 
llcilement de la simple immoralité : aussi le jury se 
plaint-il quelquefois d'avoir à les juger et n'en punit- 
il les auteurs que de peines correctionnelles, lorsqu'il 
ne les acquitte pas. 

Un autre motif milite en faveur de la correction- 
nalisation de ces crimes ; c'est l'intérêt de l'enfant, 
qui, dans le liuis-clos d'une juridiction moins solen- 
nelle que la Cour d'assises, se trouvera moins hési- 
tant et moins confus pour parler des actes honteux 
dont il aura été fobjet. 

Le législateur de 1863 n'a généralement pas donné 
d'autres raisons pour déclasser la plupart des crimes 
qu'il a correctionnalisés. L'œuvre, par lui commen- 
cée il y a vingt-deux ans, pourrait être continuée 
aujourd'hui, sans craindre que les nouveaux change- 
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ments, qui seraient apportés à notre loi pénale, 
en affaiblissent l'autorité dans une mesure quel- 
conque. . 

Passons à Texamen du second moyen proposé. 
II. - Do la facuue de La loi du 45 mai 1838 a organisé en Belgique Tinstî- 
TâulZrdïraTchar l^tiou du jury que la Constitution avait ordonnée, 
bres d'accusaiion. Los articles 26 et 27 de cette loi sont ainsi conçus : 

Art. 26. Lorsque le fait imputé sera punissable de 
la réclusion et que, sur le rapport fait à la cbambre du 
Conseil, les juges seront unanimement d'avis qu'il y a 
lieu de commuer cette peine en celle de l'emprisonne- 
ment, par application de Tarrété du 9 septembre 4814, 
ils pourront renvoyer le prévenu au tribunal de police 
correctionnelle, en exprimant les circonstances allé- 
nuantes, ainsi que le préjudice causé. — La chambre 
des mises en accusation pourra, à la simple majorité j 
exercer la même faculté. 

Art. 27. Le tribunal de police correctionnelle, 
devant lequel le prévenu sera renvoyé, ne pourra 
décliner sa compétence en ce qui concerne les cir- 
constances atténuantes et le préjudice causé. 
Cette loi, comme l'arrêté de 4844 (44) auquel elle 

(11) Dès 1814, un arrêté du prince souverain des Pays-Ba», 
du 9 septembre, avait autorisé les Cours, dans les cas où le Code 
pénal prononçait la réclusion^ à réduire cette peine à une sim- 
ple peine d'emprisonnement, lorsque les circonstances étaient 
atténuantes et que le préjudice causé étaient inférieur à cin- 
quante francs. 

Un arrêté du 20 janvier 1815 porta une disposition semblable 
pour les crimes punis des travaux forcés à temps, peme qui 
pouvait être réduite en réclusion en cas de circonstances atté- 
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se réfère, ne s'occupait que des crimes punis de la 
réclusion. 

Celle du 15 mai 1849, sur l'organisation des cours 
d'assises, a étendu la faculté de la gorrectionnali- 
SATiON aux crimes punis des travaux forcés à temps 
et Fa autorisée, non seulement pour cause de circons- 
tances atténuantes, mais encore en cas d'excuse ou 
déjeune âge de Faccusé. 

Enfin une autre loi, celle du 4 octobre 1867, tout 
en maintenant pour le nouveau système pénal belge 
les principes delà loi de 1849, ne Ta cependant fait 
qu'A TITRE SIMPLEMENT PROVISOIRE, c'est-à-dire en 
attendant ce qui serait décidé lors de la révision du 
Gode d'instruction criminelle. 

Cette faculté de la correctionnalisation a été de 
tout temps l'objet de nombreuses critiques ; celles-ci 
se sont reproduites d'une manière beaucoup plus 
pressante depuis 1867. 

A la séance du 25 mars 1873 et à l'occasion de la 
discussion du budget de la justice, M. le représen- 
tant Defuisseaux s'exprimait ainsi : « Depuis long- 
» temps une des plus grandes , des plus belles ins- 

nuantes : Tarrè té recommandait toutefois aux juges de n'user 
de cette faculté qu'avec la plus grande circonspection. 

C'est alors que cette législation était en vigueur, que l'arti- 
cle 98 de la Constitution institua le jury en toutes matières 
criminelles, 

Entin une loi du 29 février 1832 correctionnalisa tous les 
crimes commis par des individus âgés de moins de 16 ans, 
sans complices, lorsque ces crimes n'entraînaient point la 
peine de mort/les tlravaux forcés à perpétuité ou la déporta- 
tion. 
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» litutions de noire pays, le jury, est tonabée en dé- 
» suétude ; c'est une chose déplorable. La presse s'en 
» plaint avec raison et dernièrement nous avons vu 
» rappeler un projet, enterré depuis neuf ans ; mais 
> qui, j'espère, va revivre d'une vie nouvelle. Le jury 
» a perdu presque toute son ancienne juridiction , 
» son ancienne splendeur ; on ne voit pour ainsi dire 
» plus de prévenus traduits aux assises. Cette juri- 
» diction du jury, tout le monde l'a soutenue, mais 
y^ Ta soutenue platoniquement ; et alors qu'on faisait 
» des phrases sur sa valeur, alors que la Constiiu- 
» tion proclamait le jury une des grandes institutions 
» nationales, par une loi glissée subrepticement dans 
» notre Gode, le jury en Belgique a été réduit àTé- 
» tat de fantôme, à Tétat d'institution théorique : une 
» loi de CORRECTIONNAUSATION ost intervenue et Ta 
» anéanti. Sous prétexte que des circonstances atté- 
» nuantes existent en faveur d'individus accusés 
» de crimes, on les fait comparaître devant les tri- 
» bunaux correctionnels au lieu de les faire compa- 
» raitre devant le jury, leur juge naturel: c'est-à- 
» dire que les circonstances atténuantes deviennent 
. » en fait, pour celui en faveur duquel elles sont in- 
y> voquées, des circonstances aggravantes (12). » 

Le 12 juillet 1875, un autre représentant, M. de 
Baetz, revenait encore sur ce sujet : « Nous savons 
» tous, disait-il, que la loi de 1849 a cherché, par 



(12) Discours de rentrée prononcé le 15 octobre 1875, par M. De 
E CouRT^ procureur général à Bruxelles : « De la correction' 
alisation des crimes» » 
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» tous les moyens possibles, d'arracher Faccusé aux 
» dispositions bienfaisantes de la Constitution, pré- 
» Gisement comme en matière de presse on a laissé 
» s'introduire cette jurisprudence qui renvoie les 
» journalistes devant les tribunaux civils , alors que 
» leur juge naturel et constitutionnel , c'est le jury. 
2> On a correctionnalisé tous les crimes ou à peu près. 
» Et pourquoi? Parce que le jury est quelquefois plus 
» indulgent et qu'il peut admettre des circonstances 
j> de fait que le devoir sévère de la magistrature ré- 
» gulière ne peut faire entrer en ligne de compte... 
> Nos tribunaux correctionnels en ce moment-ci, et 
» je les plains, sont de véritables cours d'assises, par 
» suite de Teffet de cette loi de bienfaisance, ainsi 
» qu'on l'a appelée dans cette Chambre : on juge de- 
» vaut eux les grands criminels et, cela est tellement 
» vrai, que souvent des cours d'assises chô- 
» ment (13). » 

A elles seules, ces critiques devraient suffire à 
faire repousser de notre législation le principe de la 
CORRECTIONNALISATION, admis chez nos voisins. Elle 
serait contraire à notre Constitution, comme elle l'est 
à la leur. — Il serait à craindre qu'on en abusât dans 
la pratique. — Enfin, dans la plupart des cas , son 
application tournerait au désavantage des prévenus , * 
loin de leur procurer une atténuation de peine ou une 
position moins grave que s'ils étaient traduits en 
cour d'assises. — Elle jetterait, en outre, une grande 
incertitude sur la séparation des juridictions et des 

(13) Même discours de M. De Le Court, 
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compétencéi^ et porter^dt une atteinte grave à Finsti* 
tution du jury, en Tamoindrissant. 

En accordant, d'ailleurs , cette faculté de la cor- 
RECTiONNÂUSATiON aux chambrcs d'accusation , on 
s'exposerait à des appréciations différentes, selon les 
tendances diverses des cours. « Ce serait ouvrir la 
» porte à des erreurs et à des injustices, involon- 
» taires il est vrai ; car les Chambres . d'accusation 
» n'ont, pour se prononcer, que l'instruction écrite, 
» sans la contradiction orale de l'accusé, sans la prc- 
» sence des témoins , sans leur attitude, sans leur 
» langage, sans leur accent, c'est-à-dire sans les 
» circonstances qui constituent la véritable physio- 
» nomie des débats (14). » 

Dans ces conditions, ce serait avec raison qu'on 
donnerait la préférence au premier système proposé. 
Il satisferait à toutes les nécessités du moment, sans 
déroger en rien aux principes qui ont marqué le par- 
tage d*attrîbutions entre nos diverses juridictions cri- 
minelles. 

(14) Rapport de M, Debellêyme, sup la loi du 18 mai 1863. 
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§ m. 

Devrait-il y avoir un jury spécial pour juger les délits 
politiques et de presse? 



Cette Idée, qui de nos jours rencontre encore des 
partisans, n'est pas nouvelle. Déjà, en 1817, la pro- 
position en avait été faite à la Chambre des Députés ; 
l'amendement, qui la formulait^ tomba sous cette re- 
marque de RoYÈR-CoLLARD : « Que des experts ne 
» sont pas plus des jurés ^ que des commissaires ne 
(( sont des juges (15). » 

Nous avons vu que l'intervention large et directe 
du pays a surtout sa raison d'être quand il s'agit d'af- 
faires à l'occasion desquelles le public s'émeut et se 
passionne. Nulles, plus que les affaires politiques et 
de presse, n'ont ce privilège et ne produisent cet 
effet. Par cela même, elles veulent plus de fermeté et 
de vraie impartialité pour être bien jugées ; mais à ceux 
qui s'empareraient de quelques acquittements inatten- 
dus, prononcés en pareille matière, pour taxer le» 
jury de faiblesse, je répondrais par ces paroles de 
M. DE Serre, défendant en 1822 son œuvre de 1819 : 
» Uimpressionnabilité des jurés est leur mérite, parce 



I 



(15) Discours de Royer-Collard, séance du 16 décembre 1817 
{Moniteur unirersclj p. 1401). 
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i> que les délits politiques, et de presse sont mobiles. 
» Us réclament un tribunal également mobile qui^ se 
» renouvelant perpétuellement, exprime sans cesse 
» les divers états des esprits et des besoins changeants 
» de la société. » — Aussi M. Ghassan, qui a fort dis- 
cuté riustitution du jury, a-t-il reconnu qu'elle était 
véritablement appropriée à la connaissance des dé- 
lits qui nous occupent. 

Un autre motif de ne pas recourir à un jury spé- 
cial, pour le jugement de ces délits, se puise dans 
l'intérêt même de la jusUce et dans l'autorité qui doit 
s'attacher à ses décisions. Né d'une loi d'exception, ce 
jury aurait toujours à lutter contre les préventions 
qu'il devrait à son origine elle-même. Une idée a sur-' 
tout pénétré dans nos mœurs : la réprobation des tri- 
bunaux extraordinaires et d'exception, et par suite 
l'application du droit commun aux juridictions comme 
aux individus. Quels que fussent les éléments dont on 
formerait un jury spécial, si ce jury était pris à part, 
si on lui demandait des conditions nouvelles, il serait 
à craindre qu'il ne parût une véritable commission. 

Qu'on nïnvoque point l'exemple de I'Angleterre 
et des Etats-unis. S'il existe dans ces pays des 
jurys spéciaux, c'est qu'ils y sont librement acceptés 
par les accusés : bien plus, ce sont les accusés eux- 
mêmes qui les invoquent comme une garantie ; ils 
ont été créés en leur faveur afin de leur assurer une 
protection plus forte contre les préventions dont ils 
peuvent être l'objet. 

Chez nous, le but d'un jury spécial ne serait pas 
le même : les accusés n'y ont pas besoin d'une ga- 
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rantie exceptionnelle ; le droit commun suffit à tous. 

On peut objecter encore que le seul moyen de for- 
mer un tel jury serait d'irtiposer à ses membres des 
conditions différentes et plus élevées, soit de cens, 

soit de capacité, et d'en former une liste distincte. - 

Ces JUGES CHOISIS rempliraient- ils bien la mission If 

dont ils seraient chargés? Ne reculeraient-ils pas 
devant l'idée d'obéir à une mission spéciale ? Cette 
inquiétude ne gênerait-elle pas leur indépendance ? 
La crainte de paraître injustes ne les empêcherait- 
elle pas d'être justes ? 

» Enfin, les jurés spéciaux, pris dans les classes les 
» plus capables d'apprécier le délit, ne pourraient- 
» ils pas avoir un intérêt personnel à sa répression 
» et substituer cet intérêt à l'intérêt général, qui 
» seul doit être écouté? » (16). 

Une telle innovation, si elle était encore proposée, 
devrait donc être écartée, non pas seulement parce 
qu'elle serait contraire au principe de la composition 
du jury, mais aussi parce qu'elle serait contraire à 
nos mœurs, parce qu'elle n'atteindrait pas le but 
qu'elle se proposerait, parce qu'elle serait plus dan- 
gereuse qu utile. 

La création d'un jury spécial pour le jugement des 
délits politiques et de presse en appellerait d'ailleurs II 

bientôt d'autres. Tous les crimes ne sont pas compo- 
sés des mêmes éléments ; leur appréciation n'offre 
pas les mêmes difficultés: celle d'un vol, d'un acte i 

de violence, d'un meurtre, ne donne la plupart du 

(16) Fuustin Hélic : (Instruction criminelle ^ t. vu , />. 138), 



M 



Digitized by 



Google 



1^^ 



— 4« ^ 

temps qu'un fait simple à juger. Il n'eu est plus de 
TTiême des faits de banqueroute frauduleuse, de con- 
cussion, de faux. Ces actes, dont il est plus difficile 
de déterminer les circonstances élémentaires et la 
criminalité, exigent de la part des jurés une saga^ 
cité plus grande, un esprit plus exercé. Dès lors, 
pour être logique, il serait naturel de former parmi 
les jurés les mêmes classes que la nature des choses a 
créées parmi les infractions, et de demander des 
conditions différentes d'aptitude suivant les faits à 
juger et les difficultés que leur appréciation peut 
offrir. 

On voit par là où un tel système nous conduirait et 
les abus que son adoption engendrerait un jour ou 
l'autre. 



§IV. 
De rexlensioo du jury en diverses matières. 

I. — DU JURY d'accusation. 

» L'institution d'une juridiction pour exiaminer lès 
}) actes de l'instruction écrite et pour en régler le 
» cours, a dit M. Faustin Hélie, est une des plus 
» belles créations de la procédure criminelle. Cette 
» juridiction est la principale base de la justice pé* 
» nale et la plus forte garantie de la liberté civile. 
» Son but, en appréciant tous les documents que 
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» rinstrûction a rassemblés et qu'elle lui livre, est 
» de rechercher non: point encore si les faits incrimi* 
}) nés existent réellement, mais s'il y a présomption 
» suffisante qu'ils existent^ et si, en supposant cette 

» existence, ils seraient punis par la loi Cette 

» juridiction, comme une puissante barrière élevée 
1» entre l'instructiori et les juges du fond, arrête et 
» rejette toutes les poursuites qui sont dénuées 
» de fond^nent, toutes les informations qui ne sont 
y> pas établies sur de graves indices ou sur despreu* 
1» ves, toutes les procédures témérairement common- 
y> cées et dont la continuation constituerait un abus 
^ judiciaire. Elle ne laisse arriver au seuil de lajus- 
» tice que les préventions qui, sérieusement élabo* 
» rées, portent en elles-mêmes la forte présomption 
» que les faits incriminés existent, qu'ils sont punis- 
» sables et que les inculpés en sont les auteurs.» (17). 

En thèse générale, la nécessité d'une juridiction 
pour examiner l'instruction écrite, décider la suite 
qu'il convient de lui donner et régler le cours de la 
procédure, est en dehors de tout débat. Elle n'a ja- 
mais été attaquée en elle-même ; nulle critique n'a 
essayé d'en ébranler les fondements ; nul législateur 
n'a tenté d'en diminuer le pouvoir et d'en trànsfor- 
former la compétence ; elle n'a été combattue que 
sous le rapport de ses formes et des éléments qui la 
constituaient. 

Cette juridiction appartient à notre législation mo- 
derne, qui en a seulement trouvé le germe dans les 

(17) FaustinHélie : Traité de V Instruction criminelle, r. V,p,5, 
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législations antérieures, ir serait trop long de rappe- 
ler ici les lois ou les coutumes ancieunes^ dans les« 
quelles les Commissaires de l'Assemblée constituante 
puisèrent les premières idées d'un jury d'accusation. 
Qu'il me suffise de dire que les lois romaines ne 
présentent les traces d'aucune juridiction qui eût la 
mission spéciale d'examiner si l'accusation portée 
par un citoyen était sérieuse et fondée et si elle pou- 
vait être autorisée. Néanmoins, il y a lieu de présu- 
mer qu'en fait l'accusation était soumise à une sorte 
d'examen préalable, avant d'être inscrite. — Dans les 
premiers temps de la République^ elle était portée de- 
vant les comices : mais elle ne pouvait l'être que par 
l'intermédiaire d'un magistrat (tribun, édile, préteur 
ou questeur), çui Vacceptaity si elle émanait d'un sim- 
ple citoyen, et qui s'en faisait l'organe. — « Dans la 
» procédure devant les quœstionnes perpetuœ, dit 
» encore M. Faustin Hélie dans son Traité d'instruc- 
» tion criminelle, celui qui voulait se porter accusa- 
» teur, s'adressait au président de la juridiction et 
D lui demandait la permission de citer la personne 
» qu'il voulait poursuivre. Cette demande s'appelait 
» POSTULATio » et elle se confondait a^rec la « nominis 
» DELATio 1^, qui était la désignation du crime etl'in- 
» dication du nom de l'accusé. » Le magistrat, auquel 
la POSTULATIO était présentée, devait donc être in* 
vesti du pouvoir d'examiner la cause et de ne pas la 
recevoir si elle lui paraissait téméraire. Il n'est pas 
douteux que, sous l'empire, ce droit appartenait aux 
magistrats. Pline nous l'apprend dans une de ses 

LETTRES CÉLÈBRES, (Epist. IV, Chap. .0). 
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Notre ancienne législation était encore plus expli- 
cite sur ce point. L'article 1^^ du titre XY de l'ordon- 
nance de 1670 portait : a Si V accusation mérite d'être 
» instruite^ le juge ordonnera que les témoins ouïs es 
» informations et autres qui pourront être ouïs de 
» nouveau^ seront récolés en leurs dépositions^ et, si 
» besoin est, confrontés avec Vaccusé. » Cette or- 
donnance était rendue en Chambre du Conseil par 
trois juges au moins, si elle était à charge d'appel, et 
par sept juges, si elle était en dernier ressort. C'est 
ce qui constituait dans notre ancien droit le règle- 
ment a l'extraordinaire. Il est vrai d'ajouter qu'il 
n'entrait point dans les attributions des juges de 
l'ordonnance de 1670 d'apprécier la gravité des pré- 
somptions qui fondaient l'accusation ; mais ils avaient 
du moins la mission de vérifier la nature des faits 
pour déclarer la juridiction compétente. 

C'est surtout à la Grande-Bretagne qu'appartient 
le JURY d'accusation, notamment quant à la pensée 
générale qui l'a formé; c'est sur son sol, affranchi 
par la grande charte de Henri III , qu'il s'est déve- 
loppé , postérieurement aux jurés de jugement et 
comme un complément de ces jurés. 

Le JURY d'accusation anglais, ou grand jury, est 
réuni en mêmetemps quelejùry de lugemeni, oupelit 
jury, pour ce qu'on appelle les quarter sessions et pour 
les sessions des cours d'assises. Dans le premier 
cas, il a à apprécier des faits qui sont, à quelques 
exceptions près, ceux qui chez nous sont punis de 
peines correctionnelles. Dans le second cas, il se pro- 
nonce sur des faits plus graves qui, dans notre droit 
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pénal, seraient qualifiés crimes. Il est avant tout un 
jury d'ènquàte : il étend ses investigations sur tous 
les faits punissables qui ont été commis dans Téten* 
due du comté qu'il représente et il instruit d'office 
sur ces faits. Ses pouvoirs s'étendent même au-delà 
de la police judiciaire; ils s'appliquent à la police ru* 
raie du comté. 

Les formes de cette juridiction sont simples et ex- 
péditives. A chaque session d'assises, le shëriff de 
chaque comté dresse une liste de grands jurés qu'il 
choisit parmi les principaux propriétaires du comté et 
parmi les membres de la commission de la paix. 
Douze membres au moins, vingt-trois au plus, sont 
appelés à juger; les décisions sont prises à la majo* 
rite, avec cette réserve qu'aucun bill n'est valable 
s'il ne s'appuie sur les votes de douze jurés. Aussitôt 
qu'ils sont réunis, les jurés se constituent en nom- 
mant eux-mêmes leur président, ou foreman^ et ils 
se présentent ensuite devant la Cour pour prêter ser- 
ment. Ce serment prêté, ils entrent immédiatement 
en fonctions. Après leur avoir adressé des observa- 
tions sur les devoirs qu'ils ont à remplir et sur les 
affaires qui leur sont soumises, le juge président leur 
fait remettre les actes d'accusation, dressés sur les 
pièces de l'instruction préparatoire. Les jurés se re- 
tirent alors dans leur chambre des délibérations et 
l'audience commence. Le foreman donne lecture des 
plaintes, dénonciations et autres documents relatifs à 
chaque affaire ; on entend ensuite les plaignants ou 
dénonciateurs et les témoins. Il n'y a jamais de par- 
ties civiles dans les procès criminels. Ni les témoins 
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à décharge, ni les accusés ne sont entendus ; il s'agit 
d'édifier une accusation et non de la juger. 

(( Si les Jurés tiennent la preuve produite pourin- 
» suffisante, ils Texpriment par le refus du bill {not 
» bill) ou par un verdict d'insuffisance de charges 
» (not found), et l'accusation est rejetée. Si, au con- 
j> traire, douze jurés au moins déclarent qu'il y a 
» charges suffisantes, le foreman constate cette sen- 
» tence en écrivant à la suite de la plainte les mots 
» « true bill », et l'accusé est traduit presque ins- 
» tantanément devant les jurés de jugement. On évite 
» ainsi une double comparution des témoins et aucun 
» acte de procédure intermédiaire ne sépare la mise 
» en accusation de la mise en jugement. » (18) 

Les fonctions du grand jury expirent aussitôt qu'il a 
achevé d'expédier les affaires qui lui sont déférées. 

Le jury d'accusation fonctionne également aux Etats- 
Unis d'Amérique, où il est garanti par la Constitu- 
tion. Tel qu'il est pratiqué, il y est l'objet de vives 
critiques, ainsi qu'en Angleterre d'ailleurs, pUrce 
qu'on le considère comme insuffisant pour garantir 
l'intérêt particulier. 

Telle est l'institution, telles sont les formes qui 
firent l'objet des méditations de l'Assemblée consti- 
tuante. Après avoir, le 11 août 1789, aboh les justices 
seigneuriales, elle décréta, le 3 novembre suivant, que 
deux adjoints, choisis parmi les notables, assisteraient 
le juge pendant l'information, que l'accusé aurait un 

i . , ■ . . . r . , * 

(18) MetTeUmaIer : Traité de la procédure criminelle en An 
plclerre. / ' 
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conseil et que la procédure serait publiquement cbn* 
tinuée à l'audience pour le rapport, les conclusions, 
le dernier interrogatoire, le plaidoyer du défenseur et 
le jugement. Cette publicité fut définitivement con«^ 
sacrée par le décret du 24 août 1790 sur Torgânisa- 
tion judiciaire, et, un an plus tard, par la constitution 
du 14 septembre 1791. Enfin, le 29 septembre de la 
même année, fut rendu le décret concernant la 
police de sûreté, la justice criminelle et l'établissement 
des jurés. 

Ce ne fut qu'à partir du l*"^ janvier 1792 que le 
jury d'accusation commença à fonctionner. 

» Vous avez décrété ce qui regarde la police, avait 
» dit DupORT, rapporteur des comités de constitution 
» et de judicature, à la séance du 2 janvier 1791, (19) 
» vous auriez maintenante vous occuper de la justice 
j> criminelle. Mais il est une institution que nous 
» avons cru pouvoir placer, pour ainsi dire, à la porte 
» de la justice, le jtiry d'acctisation. Cette institution 
» est déjà ordonnée par un décret. Vous avez pensé 
» que la liberté des citoyens était une chose assez im- 
» portante pour que, s'il est nécessaire à la tranquil- 
» lité publique de donner à là police une grande 
» énergie, une action prompte, il faille décider 
» sans délai sur le sort d'un citoyen arrêté- 
» Voilà le motif de l'institution du jury d'accusation. 
» Vous croirez aussi important de l'établir presque 
» au moment de l'arrestation. Nous avons pensé qu'à 
71 l'instant où un homme est mis dans la maison 

(19) Moniteur du 3 janvier 1791. 
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;) d'arrêt, un juge doit examiner s'il s'agit d'un délit 
» emportant peine infamante et si l'accusation est 
» de nature à être présentée aux jurés. Ensuite, 
» nous avons pensé qu'il fallait que les citoyens 
» s'assemblassent pour juger s'il y a lieu à accusa- 
» tion. » 

Après la lecture de ce rapport, le plus grand nom- 
bre des articles, ayant trait à la composition et au 
fonctionnement du jury d'accusation, furent adoptés 
sans discussion. Une s'éleva qu'une question qui re- 
larda l'adoption définitive du projet de loi. Il s'agissait 
de savoir si les dépositions des témoins seraient 
reçues par écrit ou oralement, 

Tronchet, à la suite d'un discours qui avait profon- 
dément impressionné TAssemblée, avait déposé le 
projet suivant : Vinstruction de la procédure crimi- 
» nelle sera faite publiquement , en présence des juges 
» et des jurés ; elle sera écrite et ensuite remise aux 
» jurés pour y avoir tel égard que de raisofi. » 

Mais les partisans de la loi répliquèrent : Si on fait 
à l'audience une instruction écrite qui devra forcé- 
ment durer longtemps, c'en est fait du. jury d'accu- 
sation. Souvent on n'a pas pu trouver les deux ad- 
joints créés par le décret du 3 novembre 1789, com- 
ment trouvera-t-on des jurés en nombre suffisant 
pour assister à toutes les phases d'une instruction 
écrite ? « Vous réduirez , disait le rapporteur , des 
» citoyens à l'impossibilité de remplir cette fonction 
» publique, et vous forcerez la nation à déléguer un 
y> pouvoir qu'elle pourrait utilement exercer. » 
C'est alors que Thourict proposa une rédaction, 
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atii: terrifies * dé laquelle les détiositions écrites re- 
cueillies par Tofficier de police judiciaire qui avait 
fiait rinstructioii, ou par le directeur du jury, étaient 
lues aux jurés avant l'audition dés ténaoins. — Cette 
rédaction fut acceptée à une très grande majorité. 
Voici comment fonctionnait le jury d'accusation : 
Près de chaque tribunal de district, un juge pris 
parmi les titulaires, le président excepté, était dési- 
gné tous les six mois pour remplir les fonctions « de 
directeur du jury. » A côté de lui se trouvait un 
commissaire du roi, qui était tenu de prendre com- 
munication de toutes les procédures, d'assister à tous 
les jugements et qui avait droit de réquisition. Le 
juge de paix de chaque canton était chargé de la po- 
lice de sûreté, concurremment avec les officiers de 
gendarmerie. Il recevait les plaintes, transcrivait les 
déclarations des témoins, faisait les constatations né- 
cessaires; puis, il envoyait les pièces au directeur du 
jury, qui les examinait, entendait l'inculpé, et, si le 
fait dénoncé pouvait emporter peine afflictive et in- 
famante^ soumettait l'affaire à l'appréciation du jury 
d'accusation* 

Tous les trois mois, le procureur syndic formait 
une Uste de trente citoyens pris parmi les électeurs. 
Cette liste était envoyée à chacun des membres qui 
la composaient, après avoir été approuvée par le 
directeur du jury. Huit jours avant celui fixé par le 
tribunal pour la réunion des jurés , on procédait au 
tirage au sort du jury sur cette liste. Celui-ci com- 
prenait huit membres qui, au jour de la réunion, 
étaient présidés par le. plus âgé d'entre eux. Après 
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leur prestation de serment, le directeur exposait 
Tobjet de l'accusation; les pièces étaient lues, les 
témoins entendus, ainsi que la partie plaignante si 
elle se présentait. Puis le jury délibérait et rendait 
son verdict en ces termes : « /i y a, » ou « il n'y a 
pas lieu à accusation. » 

Si le verdict était négatif, l'affaire était portée au 
tribunal de district, qui prononçait dans les vingt- 
qualre heures. Dans le cas contraire, le directeur 
dressait un acte d'accusation , le communiquait au 
commissaire du roi et réunissait le jury de jugement. 

Toute cette procédure se faisait secrètement; de 
plus, non seulement la liste des jurés n'était pas 
notifiée à l'accusé , non seulement il n'avait aucun 
droit de récusation , mais il n'était pas présent à 
l'audience et il était présumé coupable sans avoir été 
vu par ses juges, sans avoir pu se faire entendre par 
eux. 

C'est ainsi que le jury d'accusation fonctionna du 
i^^ janvier 1792 au 7 pluviôse an ix, la loi du 3 bru- 
maire an IV n'ayant apporté aucun changement eu 
ce qui le concernait. Il a ainsi duré un peu plus de 
neuf ans. Seuls, les commissaires du roi furent sup- 
primés par un décret du 20 octobre 1792 et rempla- 
cés par DES ACCUSATEURS PUBLICS. 

La loi du 29 septembre 1791 s'était éloignée des 
institutions anglaises en ce qu'elle avait restreint les 
attributions du jury, en ce qu'elle avait réduit à huit 
le nombre des jurés et en ce qu'elle avait confié la 
direction des délibérations à un membre du tribunal» 
Sous la plupart des autres rapports, elle avait repro- 

4 
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duit presque servilement les règles et les formes de' 
la législation britannique. Celle du 7 pluviôse an ix, 
tout en maintenant Tinstilution , décida que la partie 
plaignante ou dénonciatrice ne serait plus entendue, 
que les témoins ne seraient plus appelés, et que les 
dépositions recueillies par l'information faite secrète- 
ment seraient simplement remises aux jurés, avec 
les interrogatoires et toutes les pièces à l'appui de 
Facte d'accusation. A partir de cette époque, l'opi- 
nion publique montra une indifférence de jour en 
jour croissante pour le jury d'accusation, ainsi ramené 
aux proportions d'une chambre du conseil, et, en 
1808, aucune voix ne s' élevant plus pour le défendre, 
on lui substitua la chambre des mises en accusa- 
tion. 

Je me bornerai à indiquer les raisons principales 
qui amenèrent celte transformation; elles sont au 
nombre de deux. 

La première est relative à la capacité des jurés 
ou plutôt à leur aptitude à procéder, en matière cri- 
minelle, à tout autre acte qu'au jugement même; car 
ce n'est que là qu'ils trouvent les questions claires 
et précises qui conviennent à leur juridiction. Les 
questions, que soulèvent les mises en accusation, sup- 
posent au contraire des notions spéciales, des points 
de vue, une espèce d'appréciation relative qu'ils ont 
plus difficilement. On lit, en effet, dans l'exposé des 
motifs du Gode : « L'expérience a démontré, qu'au- 
» tant il est facile au jury de jugement d'apprécier le 
» mérite des preuves dans l'état de perfection où se 
)) trouve la procédure alors et d'après les débats qui 



Digitized by 



Google 



» ont lieu devant lui, autant il est difficile au jury 
» d'accusation de calculer les présomptions d'après 
» une instruction encore incomplète. Cette difficulté 
» lui fait rechercher des preuves dont il n'a pas be- 
» soin pour se déterminer et, comme il ne les trouve 
» pas, il arrive souvent que , malgré les indices, 
y> au lieu de renvoyer le prévenu pour être jugé, 
I » il le juge lui-même et prononce son acquitte- 

» ment. » 

Or, il est de principe que des présomptions suffi- 
sent pour fonder une accusation ; les preuves ne peu- 
vent se produire entières qu'à l'audience, c'est la con- 
tradiction du débat qui les fait éclater. Une première 
difficulté est donc de distinguer les preuves et les 
présomptions, les faits qui sont de nature à établir la 
culpabilité et les faits qui, sans l'établir, la font sup- 
poser. Des jurés comprendront-ils bien que la certi- 
tude n'est pas une base nécessaire de leurs décisions, 
qu'il leur suffit de constater une probabilité? 

Ce n'est pas tout. Si les présomptions suffisent, c'est 
seulementlorsqu'elles sont graves et précises. Les jurés 
devront encore distinguer entre les simples indice s 
et les pré3omptions déterminantes. De là une deuxiè- 
me difficulté, car ces distinctions, qui embarras- 
sent quelquefois les esprits les plus exercés, sont 
certainement de nature à jeter le trouble dans l'intel- 
ligence d'hommes inexpérimentés, qui n'appliquent à 
la solution des affaires que les notions du bon sens. 
Aussi les partisans du maintien du jury d'accusation 
reconnaissaient- ils qu'il exigeait une plus haute capa- 
cité que le jury de jugement et demandaient-ils qu'on 
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attachât à ces fonctions des conditions d'aptitude plus 
élevées. C'était recourir à un jury spécial, sur les in- 
convénients duquel je me suis déjà expliqué. Si, 
comme je l'ai dit , le droit des citoyens à être 
juré n'est pas un droit absolu , du moins , ne faut-il 
pas que ceux qui sont investis de ces fonctions pui- 
sent leur droit dans une loi d'exception. 

La seconde raison, qui a motivé la substitution de 
la Chambre des mises en accusation au jury d'accu- 
sation, est la suivante : Il faut à la société une jus- 
tice pénale fortement organisée et, comme Ta dit 
M. FaustinHélie« le premier anneau de cette justice 
» est la juridiction quiy maîtresse en quelque sorte de 
-» la répression^ prononce ou rejette la mise en accu- 
la sation des inculpés (20). » Il importe que cette ju- 
ridiction soit constituée de manière à remplir dans 
toute sa plénitude une mission à laquelle elle ne pour- 
rait faillir sans jeter l'inquiétude dans le pays. Cette 
mission a un double objet : la protection de l'ordre 
en provoquant la répression des crimes, — la pro- 
tection de la liberté individuelle, en assurant la dé- 
fense des inculpés. Or, il est de la nature du jury de 
chercher exclusivement les éléments de sa décision 
dans les faits de la cause qui lui est soumise. C'est 
là ce qui fait Futilité de son intervention dans les ju- 
gements criminels. Mais lorsqu'il s'agit de prononcer 
une simple mesure d'instruction, telle que la mise en 
accusation des prévenus, il faut que la pensée s'é- 
lève au-dessus des faits particuliers pour apprécier 

(20) Fauatin Hêlie : Traité de VInstruction criminelle, t. v, p. 46# 
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Tintérêt général qu'ils mettent en cause. Il y a dans 
cette appréciation des règles générales qui protègent 
les différents intérêts attachés à toutes les accusations 
et on peut douter que les jurés soient à même de 
les apercevoir. Cette appréciation devra être plus 
ou moins sévère suivant la fréquence des faits de 
la même espèce, suivant Falarme qu'ils causent, sui- 
vant leur gravité morale, suivant l'état social dans le- 
quel ils se produisent. Voici d'ailleurs sur ce point 
l'opinion de M. Faustin Hélie : 

» En ce qui concerne la répression des crimes, le 
y> jury d'accusation est-il assez'haut placé pour corn- 
)) prendre la nature de ses fonctions, pour apercevoir 
» l'intérêt général qui se débat dans chaque accusa- 
» tion, pour s'identifier avec l'ordre social dont il est 
)) le représentant ? Ici la pratique présente des ré- 
» sultats qui ne sont pas favorables au jury. Quelle 
» est la raison de la disposition des lois britanniques 
» qui prohibe l'audition du prévenu et des témoins 
» à décharge par le grand jury? Pourquoi les lois 
» américaines et nos lois de 1791 et de l'an iv ont- 
» elles reproduit cette prohibition? C'est que partout 
» on a craint la faiblesse des jurés, l'influence des 
» intérêts particuliers, l'oubli des intérêts généraux ; 
» c'est qu'on a voulu mettre dans leurs mains les 
» éléments de raccusation,à l'exclusion des éléments 
» delà défense, de peur que la première ne fût sa- 
» crifié à celle-ci.*. De sorte qu'on arrive à cet 
» étrange dilemne ; c'est qu'il faut ou livrer au jury 
» tous les éléments pour ou contre l'accusation, et 
» dans ce cas il est à craindre que l'intérêt de la so- 
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» cîété ne soit sacrifié, ou ne lui faire connaître que 
» les seuls éléments qui Tappuient, et dans ce second 
» cas l'intérêt de la défense sera infailliblement 
» froissé. Ce dilemne est l'un des plus forts argu- 
» ments qu'on puisse opposer au jury d'accusation, 
» puisqu'il en résulte qu'il serait impuissant à sau- 
» vegarder à la fois les intérêts de la sûreté publique 
» et ceux de la sûreté particulière (21). » 

C'est pour ces diverses raisons que le législateur, 
inquiet de l'inertie et des incertitudes du jury d'ac- 
cusation, lui a substitué une juridiction plus homo- 
gène, plus ferme, et animée de l'esprit judiciaire. Il 
a conservé à cette juridiction toutes les attributions 
du jury ; elle examine non-seulement si les formes 
légales ont été observées, mais si l'accusation est fon- 
dée, si les charges sont suffisantes pour l'ordonner. 
Les droits de la liberté civile, s'ils sont lésés par la 
poursuite, y trouvent uq recours et doivent en atten- 
dre un appui. Il est donc permis d'affirmer que, 
dans l'état actuel de nos institutions judiciaires et 
des faits, cette double attribution de soutenir les 
droits de l'action publique et de veiller à ce que cette 
action soit exercée avec modération et contenue dans 
les termes de la loi ne pouvait être confiée à une 
juridiction plus vigilante et plus tutélaire. Mais, les 
lois suivant les progrès de l'instruction générale et 
des mœurs, il se peut que dans un temps plus ou 
moins prochain les jurés, plus aptes à ces difficiles 
fonctions que l'Assemblée constituante avait cru pou* 

(21) Faustin Hélie : Traité d^ instruction criminelle^ t. v, p. 47. 
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voir leur confier, apportent dans leur exercice une 
intelligence plus haute de leurs devoirs et alors une 
combinaison plus heureuse des pouvoirs judiciaires 
autorisera peut-être, sans danger pour Tordre, Tasso- 
ciation des magistrats et du jury dans l'accusation 
comme dans le jugement. Bornons-nous, quant à 
présent, à apprécier les faits existants, sans vouloir 
i imposer de règle à Tavenir. 



} 



II, — DU JURY CORRECTIONNEL 

L'Assemblée Constituante n'a jamais eii la pensée 
de soumettre au jury le jugement des délits correc- 
tionnels. En introduisant , les 8 et 9 octobre et 3 
novembre 1789, différentes garanties en faveur des 
accusés dans l'instruction des procès criminels, elle 
avait en même temps maintenu pour le surplus, jus- 
qu'à ce qu'il en eût été autrement décidé , I'ordon- 
NANCE DE 1670 et les édits, déclarations et règle- 
ments concernant la matière. — Le 30 avril 1790, 
elle décréta qu'il y aurait des jurés en matière cri- 
minelle; mais qu'il n'en serait point établi en ma- 
tière civile. — Les 19 et 22 juillet de l'année sui- 
vante, elle rendit un autre décret relatif à l'organisa- 
tion d'une police municipale et correctionnelle, lequel 
soumettait les délits correctionnels, c'est-à-dire 
ceux pouvant entraîner la peine de Tamende, de la 

CONFISCATION, OU de I'EMPRISONNEMENT, à un TRIBU- 

"NAL CORRECTIONNEL. Ce tribunal , ainsi que vous le 
savez, Messieurs, était composé, suivant les villes, 
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d' un juge de paix et de deux assesseurs, ou de deux 
juges de paix ou d'un assesseur, ou encore de trois, 
six ou neuf juges de paix. Les jugements pouvaient 
être attaqués par la voie de l'appel devant le tribunal 
du district, lequel jugeait en dernier ressort. — Plus 
tard, lorsque cette même Assemblée organisa le jury, 
elle ne le fit encore que pour les matières criminelles 
proprement dites. C'est ce que déclarait formelle- 
ment l'article 5 du titre i^^ du décret des 16-29 sep- 
tembre 1791, ainsi conçu : (n Aucun acte d'accusation 
D ne pourra être présenté au jury que pour un délit 
y> emportant peine afflictive ou infamante. » 

Le Code de brumaire an IV, pas plus que les lois 
de 1791, n'a attribué au jury la connaissance des dé- 
lits correctionnels. Il a laissé cette connaissance aux 
tribunaux correctionnels. 

C'est aussi ce qu'a fait le Code de 1808. Dans les 
nombreux travaux préparatoires auxquels il a donné 
lieu, la pensée de confier au jury le jugement des 
délits correctionnels ne s'est jamais présentée. 

Il en fut de même lors des réformes apportées plu- 
sieurs fois à nos Codes criminels, de 1808 à 1848. 
C'est à cette dernière époque que l'idée d'étendre le 
jury aux matières correctionnelles se produisit 
pour la première fois ; mais elle avorta complètement. 
Les observations de la Cour de Cassation, présen- 
tées, après un mûr examen , dans un remarquable 
rapport de M. le premier président Portaus, firent 
modifier par le pouvoir exécutif lui-même le projet 
qu'il avait déposé. Ce fut vainement que la Commis- 
sion de constitution et quelques partisans de l'omni- 
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potence du jury le reproduisirent; il fut abandonné, 
après discussion avec les délégués des bureaux. En- 
fin, un amendement, présenté par M. Méaulle, fut 
rejeté par 421 voix contre 301, dans la séance du 14 
octobre 1848. Cet amendement était ainsi conçu : 

« Le jury sera étendu aux matières correction- 
» nelles dans les cas déterminés par la loi. » 

Nos criminalistes les plus distingués ont approuvé 
la décision de TAssemblée nationale. M Trébutien 
notamment , dans son cours si estimé du droit cri- 
minel, s'exprime ainsi en parlant des réformes annon- 
cées par le gouvernement provisoire de 1848 (22) : 

(( On ne se contente pas de demander le jury d'ac- 
» cusation, malgré ses inconvénients reconnus; on 
» veut aller beaucoup plus loin que FAssemblée 
» Constituante, et introduire le jury en matière cor- 
» rectionnelle. On ne se préoccupe pas de ce que la 
» charge du jury, déjà regardée comme très lourde en 
» matière criminelle , deviendrait une charge bien 
» autrement intolérable en matière correctionnelle ! 
» On ne pense pas davantage que pour une foule de 
» délits qui se jugent aujourd'hui sur de simples procès- 
» verbaux^ tels que bs délits forestiers, les délits de 
» contrebande, de fraude, de maraudage, de chasse 
» etc., etc.; l'intervention du jury serait à peu près 
» la garantie de Fimpunité assurée aux coupa- 
» blés... » 

De son côté, M. Thomine Desmazures, avocat, re- 
présentant du peuple à l'Assemblée Constituante et 

(22) Tome 1, p. 439 et 440. 
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législative, appréciait ainsi cette partie du projet de 
loi, dans un rapport qu'il présentait au conseil muni- 
cipal de Gaen : 

« Franchement que dire d'un système qui ne peut 
» fonctionner qu'en enlevant ainsi, dans toute la 
» France, tous les mois, pendant des semaines en- 
» tières, des milliers de citoyens à leurs travaux pour 
» juger des questions de vagabondage, des querelles 
» de filles publiques , des délits de maraudage , de 
» filouterie ou de rupture de ban ? Notre système po- 
» litique réprouve l'oisiveté ; on veut que tous les ci- 
» toyens se livrent au travail. Singulière manière d'exci- 
y> ter au travail que d'appeler sans cesse les populations 
)) sur la place publique, tantôt dans des clubs, tantôt 
» pour des élections, tantôt comme gardes-nationales 
» pour la défense de l'ordre, tantôt enfin pour l'exer- 
» cice des fonctions judiciaires; jury d'accusation, jury 
)) correctionnel, jury criminel ! — En vérité, si l'on 
» avait pris à tâche de détruire la richesse publique et 
» d'inspirer en même temps le dégoût des fonctions 
» civiques, qu'aurait-on pu faire de plus efficace pour 
» y arriver ? — Ne forçons jamais ainsi les ressorts 
» de nos institutions : les meilleures se brisent quand 
» on les tend outre mesure* Il n'est personne qui ne 
» sache que, du temps du cens électoral, une foule 
» de citoyens aimaient mieux faire le sacrifice de leui^ 
» droits politiques que de s'exposer à voir leurs noms 
7) portés sur une liste de jurés. Sans l'énormité de 
» l'amende, que d'hommes, parmi ceux qui y étaient 
» compris, se seraient affranchis de grand cœur de 
» cette mission ? Si on étend l'impôt du jury à tous 
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» ceux que le projet de la loi appelle à en faire par- 
» lie, si on leur applique l'amende attachée à Tinob- 
» servation de ce devoir, on impose à un grand nom- 
» bre de citoyens une charge intolérable. Si on le 
» circonscrit, et on sera obligé de le faire, on man- 
» querale but dt^ la loi; on crée un privilège et on 
» fait peser sur quelques-uns une charge plus lourde 
» encore. Dans toutes les hypothèses, le résultat, à 
» peu près certain, de cette tentative sera de com- 
» promettre en France l'avenir de cette institution 
» du jury. » 

En interrogeant tous les souvenirs, il y a cela de 
particulier qu'en 4791 ceux qui, dans la première 
ferveur de l'institution du jury, avaient cru pouvoir 
demander qu'on l'étendit même aux matières civiles, 
n'avaient jamais conçu l'idée de l'étendre aux ma- 
tières correctionnelles , tant ils avaient vu de diffi- 
cultés et d'impossibiUtés pour l'appliquer convena- 
blement. 

La question s'est de nouveau posée de nos jours. 
On la place sous la protection de* ce qu'on appelle un 
principe général; mais dont, à mon avis, on fait une 
fausse application. On dit : Toute justice émane du 
peuple^ toute justice se rend au nom du peuple fran^ 
çais. Cela a remplacé l'ancienne maxime : Toute jus^ 
tice émane du roi. — Et, de ce que la justice se 
rend au nom du peuple français, on conclut que toute 
justice doit se rendre par le peuple français. Pour- 
quoi tirer cette conséquence? La loi est faite aussi 
au nom du peuple français ; la loi est considérée 
comme l'expression de la volonté générale, elle est 
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rémanalion de la souveraineté du peuple. Ciepeudant 
la loi se fait par des délégués, par des députés. Ici 
on dit : Il y a des délégués, il faudrait donc qu'il y 
eût des jurés. Mais précisément , quoique tous les 
pouvoirs émanent du peuple, le peuple ne pouvant 
pas les exercer tous , ces pouvoirs s'exercent par dé- 
légation. Il y a différents modes de délégation : « La 
délégation directe du pouvoir législatif à nos Assem- 
blées; — la délégation directe du pouvoir exécutif au 
Président de la République; — la délégation subsi- 
diaire à des juges ; — la délégation subsidiaire à des 
administrateurs. Il y a le départ de toutes les fonctions 
publiques, sans que le peuple soit appelé à faire lui- 
même la besogne qui, cependant, se fait en son 
nom (23). » 

Si ce qu'on pose comme un principe était vrai, 
comme il est tout aussi exact de dire en matière ci- 
vile qu'en matière criminelle que la justice se rend 
au nom du peuple français, il faudrait que tout fût 
jugé par le jury , non seulement au criminel et au 
correctionnel, mais. aussi dans les procès de police, 
dans les procès commerciaux, et enfin dans les pro- 
cès civils à tous les degrés. En un mot, il faudrait 
que tout se fît par le jury, ce qui est reconnu im- 
possible pour beaucoup de matières et sujet à de 
grands inconvénients pour la plupart des autres. 

Ces inconvénients seraient énormes en matière 
correctionnelle. — Pour n'en donner qu'un exemple, 



(23) Discours de M. Dupin devant l'Assemblée nationale 
(séance du 14 octobre 1848, Moniteur du 15.) 
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il y a en cette matière un très grand nombre de délits 
qui se jugent sur procès-verbaux auxquels on ajoute 
foi jusqu'à inscription de faux. Si vous produisez ces 
procès-verbaux devant le jury , il n'aura rien à ap- 
précier, pas même une intention, puisque le procès- 
verbal suffit pour constater le fait matériel. S'il vou- 
lait dire : (c Non, » en présence de ce procès- verbal, 
ce serait un démenti donné par une autorité à une 
autorité; ce ne serait plus là un jugement, ce serait 
une perturbation. Or, le jury est surtout invoqué 
pour apprécier l'intention des accusés, d'où il suit 
que son intervention serait parfaitement inutile dans 
de nombreux cas. 

Telle est aussi l'immensité des affaires correction- 
nelles, qu'il y aurait impossibilité pour la justice de 
les juger avec l'assistance du jury. Si un tribunal 
correctionnel peut juger quinze ou vingt affaires 
dans une audience, avec le jury on n'en jugera pas 
quatre. Les détentions préventives se trouveraient for- 
cément prolongées, et la loi du 20 mai 1863 sur les 
flagrants délits, dont les avantages ne sont plus con- 
testables, deviendrait lettre morte. — Dira-t-on : Il 
y a des procès correctionnels qui offrent un carac- 
tère tel , qu'on ne peut méconnaître Futilité qu'il y 
aurait à les faire juger par le jury? Dans ce cas, 
au lieu de faire descendre le jury dans les tribunaux 
correctionnels, faites remonter ces procès aux assises 
avec le jury. 

C'est donc à bon droit que M. Faustin Hélie n'a 
pas hésité à qualifier d'excellente en soi et d'utile à 
V expédition des a/fafrcs la juridiction correctionnelle, 
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dans les limites des allributions secondaires et res- 
treintes pour lesquelles elle a été établie (24). Des 
formes de la procédure, du mode d'organisation de 
cette juridiction^ des attributions mêmes qui lui sont 
généralement conférées, il ressort avec évidence cette 
conséquence que l'institution correctionnelle n'a été 
établie qu'en vue d'une mission qui lui est propre, 
en vue de juger avec promptitude et fermeté tous 
les petits délits, toutes les infractions secondaires qui 
pullulent aux plus bas échelons de la criminalité et 
qui, pour la plupart, comme les contraventions fis- 
cales, les ruptures de ban, le vagabondage et la men- 
dicité, les faits de chasse, sont plutôt, ainsi que le 
disait la loi des 19-22 juillet 1791 , des actes dange- 
reux et qui disposent au crime que des actes intrin- 
sèquement criminels. Il serait difficile de ne pas 
reconnaître tous les avantages d*une telle juridiction 
ainsi constituée, renfermée dans le cercle d'une com- 
pétence étendue quant au nombre des affaires, li- 
mitée quant à leur gravité. Elle répond à une néces- 
sité sociale ; elle a pour fondement la nature même 
des choses; elle embrasse une multitude de faits qui, 
comme toutes les contraventions correctionnelles, ne 
pourraient être jugés même par de petits jurys. 
« Elle est mieux organisée et elle présente plus de 
» garantie, a dit aussi M. Faustin Hélie, que la 
» plupart des juridictions qui, dans les législations 
» étrangères, correspondent à son institution, et, 

(24) Faustin Hélie : Inst, crim., U 7, p. 527. 
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)) notamment, que les juges de police anglais et les 
» petty sessions des juges de paix, » 

Espérons donc que la question du jury correc- 
Tio.NiSEL demeurera résolue telle que l'Assemblée 
constituante de 1790, le Code de brumaire an iv, le 
Code de 1808 et l'Assemblée constituante de 1848 
Tout décidée; telle qu'une expérience de près d'un 
siècle a prouvé qu'elle devait Têtre. La loi, qui at- 
tribue la compétence des délits aux tribunaux cor- 
rectionnels, est ancienne pour nous. « Les juriscon- 
» suites les plus autorisés l'approuvent : aucun ne 
» Ta blâmée. Rien n'en demande le changement ; et 
» avant qu'à la veille de la chute de l'empire, et par 
» une espèce d'improvisation non justifiée, une com- 
)) mission, constituée non sans peine, fût chargée 
» d'examiner cette question avec beaucoup d'autres, 
» ce n'avait été que pour les délits de la presse que 
» l'intervention du jury avait été réclamée sérieuse- 
)) ment. Ce qui regarde les déhts de la presse est 
» réglé maintenant. Gardons-nous d'aller plus loin 
» et sachons respecter , pour les autres délits , des 
» lois restées à l'abri de tout grief et qui ont pour 
» elles Tautorité de l'expérience (25). » 



(25) Le Sellyer : Traité de la compétence et de V organisation 
des tribunaux chargés de la répression, t, i, p. 279. 
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III. 



DU JURY EN MATIÈRE CIVILE. 



L'institution du jury en matière civile réaliserait- 
elle un progrès au point de vue purement judiciaire, 
abstraction faite de toutes considérations politiques, 
et ce corps mobile de citoyens magistrats répondrait- 
il mieux aux besoins de la justice que celui de nos 
juges perrïisinents? 

A ce point de vue, de Tocqueville ne veut pas en- 
tretenir d'illusions inutiles; il le déclare en toute 
sincérité dans son ouvrage sur la Démocratie en Amé- 
rique (t. II, ch. viii) : « S'il s'agissait de savoir jus- 
» qu'à quel point le jury civil sert à la bonne admi- 
j> nistration de la justice, j'avouerais, dit-il, que son 
» utilité pourrait être contestée. » Aveu précieux à 
recueillir et qui mérite toute notre attention. 

Par l'institution du jury civil, dit-on, pourrait s'ac- 
complir la séparation si nécessaire du fait et du droit 
dans les procès, avantage qui suffirait à lui seul pour 
faire apprécier toute la valeur de cette juridiction. Le 
juge ne peut tout à la fois statuer sur l'un et sur 
l'autre sans s'exposer à les sacrifier tour à tour, et 
quelquefois tous les deux ; sa décision n'est souvent 
que la résultante d'avis essentiellement opposés sur 
ces deux questions, dont la confusion entraîne les 
plus graves abu;^ pour l'intérêt du justiciable. 

DuPORT fit de cet argument le point de départ et le 
terrain principal de sa discussion en 1790; il sut en 



Digitized by 



Google 



-65 - 

déduire toutes les conséquences possibles. M. le duc 
DE Broglie, dans son livre sur le gouvernement de 
la France, s'est exprimé ainsi sur le même sujet : 
(( Tant que les tribunaux statueront en même temps 
)) sur le droit et sur le fait , libres de faire fléchir le 
» droit lorsque le fait est évident , et de transiger sur 
» le fait lorsque le droit est trop clair, nous n'aurons 
» de garantie réelle de notre honneur et de nos for- 
)) tunes que la probité, la délicatesse, la bonne foi 
3) de nos juges. » M. Jules Simon a reproduit la 
même opinion en ces termes : (( Il faut dans les deux 
» cas une aptitude différente ; il faut surtout que Tes- 
» prit se concentre, soit sur la question de droit, 
» soit sur la question de fait, et ne soit pas tenté de 
» modifier le fait en vue de la loi , ou la loi à cause 
» du fait (26). » 

Ces considérations. Messieurs, font certainement 
sentir Tinconvénient que peut engendrer la forme 
consacrée pour recueillir l'opinion du juge; mais 
elles sont impuissantes à justifier la suppression de 
notre justice sédentaire et permanente. Elles peuvent 
bien prouver que la meilleure des institutions hu- 
maines a son imperfection, provoquer la recherche 
d'une réforme ou d'un remède efficace; mais elles ne 
suffisent pas à démontrer la supériorité d'une orga- 
nisation nouvelle qui présenterait, sous d'autres rap- 
ports, des inconvénients nombreux et graves. 

L'impossibilité de remédier à l'usage consacré dans 
nos tribunaux de n'opiner que sur l'ensemble de 

(26) Jules Simon : De la Liberté, 3' partie, eh. ii. 
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l'espèce qui leur est soumise , est-»elle d'abord- bien 
démontrée ? La question ne resta pas sans réponse 
quand elle se posa pour la première fois. Ce fut 
Thouret qui la fit : il proposa d'obliger à prononcer 
sur le fait de chaque procès avant de statuer sur le 
droit, double opération qui pouvait être confiée aux 
mêmes magistrats, comme s'il s'agissait d'apprécier 
des nullités ou des fins de non-recevoir, avant de 
trancher le fond du débat. Ce n'était là qu'un expé- 
dient. Tout l'intérêt de la controverse se concentre 
sur une seule proposition, qui en est l'élément capital : 
« La division du fait et du droit est-elle vraiment 
» possible sous notre législation ; ces deux points^ 
yi dans la plupart des contestations à résoudre^ ne 
» sont-ils pas si étroitement liéSy qu'ils ne peuvent 
)) être Vobjet d'une décision séparée ? 

Selon DupoRT, la possibilité de la distinction était 
suffisamment démontrée par l'ancienne pratique des 
Romains, par l'exemple de I'Angletehre et de TAmé- 
RiQUE. — M. BoNJEAN, cctto iUustre victime de la 
Commune, dans son ouvrage sur les actions judi- 
ciaires du droit Romain , prenant la défense du jury 
civil, croit aussi à la possibilité de cette distinction, 
tout au moins dans un grand nombre de cas. Enfin, 
M. Odilon-Barrot a également prêté son puissant 
appui à la thèse de Duport; pour lui, la séparation 
du fait et du droit est non-seulement admise , mais 
prescrite par nos lois : « Le législateur en fait la base 
» et la condition de l'existence de la plus haute de 
)) nos institutions judiciaires, la Cour de Cassation, 
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» qui ne peut aborder rexamen d'aucun procès, san^ 
» faire préalablement cette séparation (27). » 

Je répondrai qu'en celte matière les exemples 
des institutions anciennes ou étrangères ne sont 
jamais entièrement concluants, puisque Forganisa- 
tion judiciaire d'une nation doit toujours s'inspirer 
delà législation qui lui est propre, de ses tradi- 
tions, de ses mœurs, de son caractère, de ses ten- 
dances sociales. 

En outre, le résultat des procès, chez nous, dépend 
le plus souvent de l'application des principes géné- 
raux du droit à l'espèce particulière, de la légalité des 
actes ou de leurs clauses, de leur interprétation par 
des règles imposées, de robservation de formes juri- 
diques. La preuve demeure subordonnée à des pres- 
criptions qu'elle doit respecter pour être accueillie et 
que le juge doit exiger à peine de nullité de sa sen- 
tence. Enfin, la défaveur de la preuve testimoniale 
nécessite la production de titres, dont l'interpréta- 
tion appelle le secours de la loi. 

L'exemple tiré de la Cour de Cassation prouve , 
mieux encore, qu'il faut toute la science de magis- 
trats érudits pour arriver à la séparation préalable du 
fait et du droit, tant ils sont étroitement unis. Quoi- 
que aidée de l'exposé des qualités du jugement ou dé 
celles de l'arrêt soumis à son contrôle, et malgré le 
concours d'avocats habiles, la Cour suprême hésite 
souvent dans cette distinction. On en peut logique- 

(27) Odilon^Barrot : De l'organisation judiciaire en France^ 
p. 222. 
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ment conclure que l'embarras serait plus grand 

1 encore, si ce travail devait précéder tout débat et 

qu'il serait alors le plus souvent dévolu au juge di- 
recteur. 

\ Tronchet, Lanjuinais, Chappeuer répondant à 

DupoRT, et, de nos jours, Pascalis fils, Giraud, Re- 
NOUARD ont mis leurs grands talents au service de la 
thèse que Je soutiens. 

Cet intéressant et fécond sujet offre encore bien 
des aperçus divers; j'en indiquerai seulement quel- 
ques-uns, les limites naturellement tracées pour ce 
discours m'interdisant d'entrer dans de plus longs 
développements théoriques. Elles m'imposent aussi de 
négliger de bien précieux détails dans une matière 
où tout s'enchaîne par une étroite dépendance et où 
tout mérite une égale attention. 

Le jugement par jurés entraînerait forcément la 
suppression de l'appel, cette garantie des justiciables 
contre l'erreur possible du premier juge, qu il a pour 
but de maintenir dans le respect de la loi et la salu- 
taire pensée de sa responsabilité, ce On ne compren- 
» drait pas que la décision du fait, rendue par douze 
» hommes probes et libres, pût être utilement défé- 
» rée à l'appréciation de la môme juridiction, la se- 
» conde sentence ne devant pas offrir plus de garan- 
» tie que la première. Pourquoi serait-elle l'expression 
» plus fidèle de la vérité et mise à l'abri d'un troi- 
» sième recours qui, lui-môme, ne pourrait pas 
» inspirer plus de confiance que le précédent? D'au- 
j> tre part, subordonner le maintien des déclarations 
» émanées du jury au contrôle supérieur soit duma- 
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» gistrat directeur, soit d'un tribunal de juges perma- 
» nents, serait détruire le principemême deTinstitu- 
» tion, en saper Tautorité et contredire la souveraineté 
)) qui en est la base. Devrait-on, tout au moins, soumet- 
» tre la décision du droit au contrôle du second de- 
» gré ? Cela serait rationnel ; mais alors que devien- 
» drait cette promesse si séduisante des réformateurs 
» de diminuer notablement le nombre des juges par 
» la généralisation du jury? (28) » 

L'application du jury en matière civile réaliserait- 
elle ce vœu si général de la rapidité et de l'économie 
dans la justice? Evidemment non; la nécessité d'at- 
tendre la cession périodique des affaires civiles, et de 
subir souvent un renvoi à la session suivante, para- 
lyserait l'expédition des litiges et nuirait par une in- 
calculable lenteur aux intérêts généraux et privés. 
D'un autre côté, comment penser à la diminution des 
frais en face de la double procédure du fait et du 
droit et de l'obligation de constituer le traitement 
d'un nombreux personnel de jurés , qui seraient si 
souvent mis à l'épreuve. 

Enfin, Messieurs, ne serait-il pas périlleux d'aban- 
donner la décision du droit à un juge unique ? Le 
pouvoir d'un seul est toujours un danger dans les 
litiges d'une certaine importance ; l'isolement crée 
l'omnipotence et peut engendrer la suspicion du plai- 
deur au grand détriment du crédit de la justice. Un 

(28) De rapplication du jury en matière civile. Discours de ren- 
trée prononcé devant la Cour d'appel de Bourges le 4 novembre 
1872, par M, Emile RouzÉ, avocat général. 
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mauvais choix pourrait compromettre pour longtemps 
l'autorité de la loi ! 

Si le jury civil subsiste encore en Angleterre, 
c'est qu'il y est maintenu par l'esprit politique et par 
la passion des vieilles traditions, si puissante chez 
nos voisins; mais, depuis longtemps déjà, ce respect 
du passé s'affaibht visiblement en fait et la désaffec- 
tion de rinstitution se manifeste chaque jour par la 
tendance des esprits les plus distingués à l'adoption 
du jugement direct, tel qu'il est pratiqué chez nous. 
Les relevés des dernières statistiques anglaises té- 
moignent, en effet, du détachement des justiciables 
pour le jury civil et de son discrédit toujours crois- 
sant. Dans les cours d'équité de la Chancellerie, iuri- 
diction chargée de statuer sans le concours des jurés 
sur les espèces que le droit commun n'a ni prévues^ 
ni résolues, on a vu quadrupler en dix ans le nombre 
des affaires qui leur sont présentées. Dans les nou- 
velles COURS DE COMTÉ, créées en 1846 par la reine 
et où les parties peuvent à leur choix se faire juger 
par le jury ou par les magistrat, lorque la valeur du 
litige dépasse cinq livres sterhng, le nombre des 
procès tranchés par les jurés aurait diminué à ce 
point que sur 570,827 affaires soumises à ces cours 
en 1868, 995 seulement ont été jugées avec l'assis- 
tance des jurés et 569,832 par les magistrats (29). 

Ces chiffres ont leur gravité. Ils sont comme le 
couronnement d'une démonstration ; ils prouvent que 



(29) Du jury enFranceetenAngleterre(Discoui^sde M.Pouyer 
ù la Cour de Rouen en 1869). 
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notre système n'est pas si mauvais, puisque nos voi- 
sins s'en rapprochent, et que celui qui nous est pro- 
posé n'est pas si parfait, puisque le peuple qui le 
pratique depuis un temps immémorial tend à s'en 
éloigner. 

11 est donc inutile d'innover, si ce n'est pour mieux 
faire. La pensée dominante de toute réforme judi- 
ciaire, la seule dont se doive inspirer la sagesse du 
législateur, est celle d'une bonne justice ; le reste 
n'est qu'accessoire. — La liberté, dont on se préoc- 
cupe à juste titre, n'est jamais mieux sauvegardée 
que par une justice qu'aucune raison ne peut venir 
obscurcir au gré de nécessités prétendues. Sub lege 
UbcrlaSy il est toujours permis de dormir en paix 
sous l'égide tutélaire des lois interprétées par un pou- 
voir judiciaire, qui demeure scrupuleusement dans 
les limites de sa véritable mission et dont les attribu- 
tions, parfaitement définies, ne permettent pas plus 
l'ingérence dans le mécanisme gouvernemental qu'elles 
ne font craindre la subordination. Magistrature popu- 
laire, le jury ne peut s'affranchir de ces principes ; il 
est tenu, avant tout, pour se faire accepter, de ré- 
pondre à l'intérêt suprême de la justice qui, selon 
l'heureuse expression d'un philosophe moderne, Va- 
CHEROT, « ne peut varier dans ses conditions essen- 
ce tielles sans cesser d'être la justice, immuable sous 
» toutes les formes de gouvernement ; partout elle a 
» les mêmes exigences et veut les mêmes garanties : 
» la science, qui ne s'acquiert que par Tétude et la 
» pratique prolongée; V indépendance y qui Te\ève sur- 
» tout du caractère des hommes. » 
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Disons TOUTEFOIS, en terminant, que si des perfec- 
tionnements deviennent opportuns, la Rv^publique les 
saura réaliser. Empruntant sa force principale au 
respect des lois et au triomphe du droit, il lui appar- 
tient de protéger utilement les intérêts de la justice, 
qui restera toujours la plus haute expression de la 
grandeur des peuples. 



Messieurs, 

A cette reprise annuelle de vos travaux, viennent 
presque toujours se mêler de douloureux souvenirs. 
Vous ne pouvez vous féUciter d'avoir échappé à ce 
fatal tribut, car depuis deux ans la mort a frappé 
plusieurs membres honoraires de la Cour. Tous 
avaient fourni une carrière pleine d'années, et aussi 
de services qui perpétuaient dans votre compagnie 
le souvenir de leur vie magistrale» 

M. Laurans (Joseph-Eugène), né à Montélimar le 
25 décembre 1803, y est décédé le 10 janvier 1884. 
— Magistrat plein de zèle et travailleur infatigable, 
il était non moins versé dans le droit criminel que 
dans le droit civil. Son jugement était droit et juste; 
sa conception facile. 

Successivement substitut au tribunal de Nyons (16 
octobre 1830j, Procureur du roi au même siège (10 
décembre 1833), Procureur du roi à Valence (11 août 
1844), Président du tribunal de Montélimar (25 mars 
18fô), Juge d'instruction à Nyons (21 juillet 1851), 
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Juge à Valence (25 octobre 1851), Président du tribu- 
nal de Nyons(30 juillet 1853), et Président du tribu- 
nal de Gap (11 juin 1858), M. Laurans avait été ap- 
pelé à la Cour, comme Conseiller, le 29 janvier 1862. 
— Lorsque Tinflexible décret du l^*" mars 1852 vint 
le séparer de ses collègues, leurs regrets unanimes 
attestèrent combien celui qu'ils perdaient, mais 
qui leur restait cependant uni par les liens de Tho- 
norariat, avait su se concilier leur affection par 
le charme de ses relations et la loyauté de sou ca- 
ractère. 

M. Laurans, avait été nommé Chevalier de la lé- 
gion d'honneur en 1873. 

Peu de temps avant la mort de M. Laurans, un 
premier deuil avait affligé la Cour. Un de ses Prési- 
dents honoraires, M. Bigillon, était enlevé à l'atta- 
chement de tous ceux qui l'avaient connu. 

Depuis le 13 novembre 1833, date de son entrée 
dans la Magistrature comme substitut au tribunal de 
Die, M. Bigillon avait parcouru successivement tous 
les degrés du Parquet jusqu'au poste de Premier 
Avocat Général, avant d'être appelé le 27 janvier 1855 
à celui de conseiller à Grenoble. Aux audiences civi- 
les, il se distinguait par la netteté et la justesse de 
ses appréciations. Comme Président de cour d'assi- 
ses, il apportait à la direction des débats autant de 
soin que de fermeté. En même temps, la modéra- 
tion et l'impartialité de son caractère commandaient 
autour de sa personne une respectueuse sympathie. 
Une présidence de Chambre, longtemps attendue, 
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ûvait été le couronnement de ses longs et laborieux 
services. Dans Texercice de ces hautes fonctions, 
M. Bigillon concourut jusqu'au moment de sa retraite, 
et pour une forte part, à la rédaction de ces arrêts, 
qui ont donné à la Cour de Grenoble le relief de 
science qui Ta toujours distinguée. 

J*ai le regret, Messieurs, de ne pouvoir vous mieux 
entretenir des qualités personnelles de ce magistrat 
que je n'ai pas connu ; ceux d'entre vous, qui ont 
été assez heureux pour pouvoir le bien apprécier, 
suppléeront aisément par leurs souvenirs à l'insuffi- 
sance de mon langage (30). 

Au commencement de cette année, un autre de 
vos Présidents de Chambre honoraires, M. Charmeil, 
est mort lui aussi dans un âge avancé. Les liens de 
parenté, qui m'unissaient à lui, me laissent moins 
quà un autre la liberté de faire son éloge; cepen- 



(30) M. Bigillon (Pierre-Casimir-Achille), né à Grenoble le 12 
juillet 1805, décédé à Paris le 2 janvier 1884. 

13 novembre 1833, substitut à Die; 

7 août 1834, substitut à Valence. 

30 mars 1837, procureur du roi à Bourgoin ; 

29 octobre 1839, procureur du roi à Valence; 

20 février 1840, substitut du procureur général à Grenoble; 

26 janvier 1841, avocat général à Grenoble; 

11 février 1850, premier avocat général à Montpellier; 

11 décembre 1851, avocat général à Grenoble; 

27 janvier 1855, conseillera Grenoble; 

15 octobre 1870, président de Chambre à Grenoble; 

24 juillet 1875, admis à la retraite et nommé président de 
chambre là honoraire; 

29 avril 1846, nommé chevalier de la légion d'honneur* 
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dant, Messieurs, permeltez-moi de vous rappeler les 
phases principales de sa vie. 

M. Charmeil avait montré, dès ses débuts, les fa- 
cultés dominantes du magistrat. Comme Président du 
tribunal de St-Marcellin, il put donner d'amples sa- 
tisfactions à son amour pour Tétude : il sut déblayer 
promptement des rôles chargés d'affaires et rendre 
de nombreux jugements, portant tous l'empreinte 
d'un esprit juridique élevé. Il excellait à discerner le 
point important du procès et à lui faire l'applicalion 
la plus saine des piincipes légaux. Sa réputation, 
justement acquise, le fit appeler dans vos rangs : 
c'est là qu'il mûrit sa longue expérience, de telle 
sorte que plus tard, en vous ouvrant les trésors, il ne 
fit que vous rendre ce qu'il avait emprunté à vous-' 
mêmes ou à vos devanciers. On se souvient encore 
du talent et de l'impartialité qu'il déployait comme 
Président d'assises. 

M. Charmeil avait conquis au sein de la Cour une 
légitime autorité. Lorsqu'il fut appelé, en 1863, à une 
Présidence de Chambre, cet avancement reçut l'ap- 
probation unanime de ses collègues; ses arrêts sont 
restés comme des modèles de rédaction. Sa bienveil- 
lance, d'ailleurs, était inaltérable et le faisait aimer ; 
il n'avait de sévérité que pour lui-même. Et, chose 
rare, dans l'assemblage de ses qualités, brillait par- 
dessus tout une modestie, qui était comme la grâce 
de son mérite et de son talent. 

M, le président Charmeil a encore rempli, en de- 
hors de la magistrature, des fonctions gratuites aux- 
quelles il consacrait, sans ménagements, ses loisirs 
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et ses moyens. Membre du conseil général de l'Isère 
de 1843 à 4870, — membre du conseil départemental 
de l'Instruction publique de 4852 à 4873, — Prési- 
dent de la Commission de surveillance de l'asile de 
Saint'Robert de 1859 à 4878, — il n'a pas craint de 
joindre, pendant de longues années, le poids de tou- 
tes ces charges au poids déjà si lourd de ses occupations 
habituelles. On peut donc dire qu'après le travail il 
retrouvait le travail, comme délassement et comme 
aliment à l'activité de son esprit. 

Telle a été la vie de cet homme de bien, exclusive- 
ment consacrée au labeur, à la justice et à l'étude du 
droit ; telles sont les traditions qu'il a léguées aux 
siens (34). 

Le barreau de Grenoble a également perdu, il y 
a un an, un de ces anciens membres les plus juste- 
ment estimés, qui vous avait appartenu à deux épo- 
ques de sa vie. Je suis sûr. Messieurs, de répondre 
à votre sentiment, en déposant sur la tombe de 
M. Michal-Ladiciière un douloureux et respectueux 
hommage. 

(31) M. Charmeil (Etienne-Augustin), né à Tullins le 3 mars 
1798, décédé à TuHins le 28 janvier 1885. 
27 octobre 1824, juge auditeur au tribunal de Grenoble; 
30 avril 1828, substitut près le tribunal de St-Marcellin; 
2 décembre 1829, président du tribunal de St-Marcellin ; 
10 août 1842^ conseillera la cour d'appel de Grenoble; 
6 août 1863, président de chambre à Grenoble; 
1851, chevalier de la légion d'honneur; 
29 décembre 1863^ officier d'académie; 

21 avril 1868, admis à la retraite et nommé Président de cham- 
bre honoraire. 
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Pour payer à cette mémoire un tribut digne d'elle, 
il faudrait pouvoir faire revivre celui dont je vous 
parle et vous le montrer tel que vos souvenirs vous 
le dépeignent. Mais je ne me llatte pas de savoir re- 
produire, dans un tableau fidèle, les traits dontTheu- 
reuse réunion donnait à cette belle intelligence un 
puissant attrait. Tout au plus pourrai-je en ébaucher 
une rapide esquisse, en vous laissant encore, et c'est 
là ce qui me rassure, le soin pieux de la corriger, de 
la compléter et de lui rendre ses vives couleurs. 

M. Mighal-Ladichère était de ceux que les diffi- 
cultés ne rebutent pas. 11 s'était préparé à la lutte 
par de longues veilles, une étude approfondie des 
lois et la pratique des affaires, estimant avec la Ro- 
che-Flavin : « qu'on ne doit point sehasler nisepré- 
» cipiter à la plaidoirie qu'on n'ait jeté de bons fon- 
» déments^ parce que les fruits hâtifs ne sont pas de 
» garde. » A cette discipline sévère, M. Mighal-La- 
dichère avait joint, dès le début, l'enthousiasme de 
sa profession d'avocat et la volonté de parvenir. Peu 
à peu la clientèle apprit à connaître le chemin de 
son cabinet : l'avenir lui appartenait dès lors et vous 
savez. Messieurs, qu'il n'a cessé jusqu'à la fin de ses 
jours de mettre son éloquence au service du droit. 

Presque tous ceux qui m 'écoutent se rappellent la 
force de sa dialectique et la grâce de son langage. 

Toujours attrayante pour l'homme de talent, la 
carrière politique s'ouvre facilement devant les pas 
d'un avocat renommé. Appelé d'abord au conseil mu- 
nicipal de Grenoble, puis au Conseil général de l'I- 
sère, dont il a présidé les dclibcralions pendant long-- 
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temps, M. Michal-Ladichère fut envoyé en 1871 à 
l'Assemblée Nationale et plus lard au Sénat, par les 
suffrages presque unanimes de ses compatriotes. L'é- 
loge de l'homme politique a déjà été fait. Je n'ai donc 
pas à vous dire la part que M. Michal-Ladichère a 
prise aux discussions des diverses Assemblées, dont 
il a fait partie, et aux travaux de leurs commissions. 
Partout il apporta un esprit grave, mûri par de sévè- 
res études ; partout on le vit approfondir et traiter 
les questions les plus multiples : économie politique, 
agriculture, finances, religion. Partout aussi U sut 
conquérir de prime-saut l'estime et les sympathies de 
tous, même celles de ses adversaires politiques, par 
son infatiguable activité, en même temps que par la 
sagesse de ses opinions et la modération de ses 
actes. 

Nommé procureur général à Grenoble en 1870, 
M. Michal-Ladichère s'était consacré avec ardeur à 
l'administration de cet important ressort ;. il n'avait 
pas eu besoin d'une longue initiation pour passer 
maître en celte œuvre nouvelle. Ses laborieuses habi- 
tudes, son exactitude, la fermeté de sa vigilance dans 
tous les détails du service, donnaient chaque jour à 
ses auxiliaires un fécond et irrésistible exemple. Vi- 
vement préoccupé de la discipline, il ne se serait ar- 
rêté, s'il se fût agi de la maintenir, devant aucune 
considération personnelle ; mais il puisait toujours 
ses inspirations à la même source, celle du droit et 
du devoir, et c'est ainsi qu'il s'est éloigné de vous, 
après avoir préservé plus d'un magistrat de la dis- 
grâce qui le menaçait. 
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Déjà, en 1848, M. Mighal-Ladighère avait rempli 
près cette Cour les fonctions d'avocat général. 

Les sentiments, qu'à ces deux époques il sut ins- 
pirer à ses collègues, ne furent pns de ceux qui chan- 
gent avec !a fortune, car le souvenir et les regrets 
de tous ses collaborateurs le suivirent chaque fois 
dans sa retraite volontaire. La bienveillance était 
d'ailleurs un des traits de son caractère ; il aimait à 
faire et à voir des heureux. Comme il arrive souvent 
aussi aux hommes, qui trouvent dans leur valeur 
personnelle plus encore que dans leurs fonctions la 
source et la garantie de leur autor^ité, il recherchait 
peu Tappareil extérieur de la sienne et volontiers il 
la voilait dans le commerce ordinaire de la vie, parce 
qu'il savait que nul autre que lui-même ne pourrait la 
mettre en oubli etqu'il était assuré de pouvoir repren- 
dre toujours ses avantages. Homme de sages progrès, il 
était le guide indulgent de ceux qui commencent et 
leur ouvrait, sans parcimonie, les trésors de sa vaste 
érudition (32). 

Enfm, Messieurs, vous avez encore à regretter une 
séparation, heureusement moins cruelle. Votre doyen, 
M. Pages (Antoine-Adolphe), devançant l'heure delà 



(32) M. Michai-Ladichère. 

11 avril 1848, avocat général près la Cour d'appel de Gre- 
noble , 

21 juillet 1849, démissionnaire ; 

10 septembre 1870, procureur général à Grenoble; 

12 janvier 1871, démissionnaire. 
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retraite , a voulu prendre un repos devenu néces- 
saire par plus de quarante années de services judi- 
ciaires. 

M. Pages était entré dans la magistrature en 1843, 
comme juge suppléant au tribunal de Grenoble. 
Nommé substitut près le même tribunal le 4 sep- 
tembre 4849, et substitut à la Ciour le 27 janvier 
4855, ce magistrat avait pris rang parmi vous, comme 
conseiller, le 22 mars 4862. Pendant vingt-trois ans, 
vous avez pu apprécier tout à la fois son savoir , la 
rectitude de son esprit et la grande droiture de son 
caractère. C'est avec un vif regret qu'il s'est séparé 
de collègues qu'il aimait; vos regrets n'ont pas été 
moins sincères que les siens : vous conserverez donc 
toujours le souvenir de son utile et agréable collabo- 
ration. Puisse le titre honorifique, par lequel il vous 
reste uni, le ramener longtemps encore dans nos so- 
lennités. 

Esprit investigateur et singulièrement actif, M. Pa- 
ges est l'auteur de plusieurs publications estimées, 
notamment d'une brochure sur la responsabilité des 
notaires et d'un ouvrage sur les usages locaux du 
département de l'Isère. 

M. Pages a également mis au service des intérêts 
publics les moments de loisir que ses devoirs profes- 
sionnels lui accordaient : pendant longtemps, il a 
prêté un concours laborieux à la commission des pri- 
sons et au comité d'extinction de la mendicité, dont 
il se montrait un des membres lespluH dévoués. Mais 



Digitized by 



Google 



— 81 — 

il nous appartient trop encore pour que je puisse le 
louer comme il le mériterait (33). 



!k 



Messieurs les Avocats, 

L'avenir de la justice est aussi de votre domaine ; 
c'est assez dire que vous serez toujours auditeurs at- 
tenlifs autant qu'appréciateurs éclairés de toutes les- 
théories qui se proposeront de modifier notre orga- 
nisation judiciaire. 

Plus d'un lien intime vous rattache, en effet, aux 
destinées de la magistrature. Vous lui êtes unis par 
l'ancienneté d'origine; mais ce lien du passé n'est 
pas le seul que nous nous plaisions à entretenir avec 
vous : nos communs travaux font subsister entre nos- 
pensées et les vôtres une constante solidarité. Lais- 
sons à des esprits chagrins le soin d'exciter entre 
nous des susceptibilités ombrageuses, au nom d'une 
indépendance jalouse ou d'une dignité inflexible ; sa- 
chons rendre à chacun ce qui lui appartient afin d'ob- 
tenir ce qui nous est dû à nous-mêmes, et, ce de- 
voir accompli, ne songeons à voir dans la magistra- 



(33) M. Pages (Antoine-Adolphe), né le 31 mars 1816 à Cette 
(Hérault). 
24 décembre 1843 : Juge suppléant au tribunal de Grenoble; 
4 septembre 1849 : Substitut près le même tribunal; 

27 janvier 1855 : Substitut du procureur général à Grenoble; 
22 mars 1862 : Conseiller ô la Cour de Grenoble ; 

28 juin 1884: Admis à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire; 

Chevalier de la Légion d'honneur. 
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ture et le barreau que deux institutions amies, ra|*- 
prochées étroitement par les mêmes aspirations et 
les mêmes destinées. Puissent-elles Tune et l'autre 
accomplir toujours, dans l'harmonie et la paix , l'œu- 
vre sainte delà loi! Unissons nos efforts clans ce but, 
resserrons des relations basées sur une réciproque; 
estime et n'oublions jamais que nous ne formons ici 
<|u'une même famille , dans laquelle il n'y a point 
d'adversaires, mais seulement des contradicteurs. 



Messieurs les Avoués, 

A côté du barreau, qui représente un principe de 
liberté, votre ministère personnifie une autre idée 
non moins chère à notre pays : le respect de l'égalité 
devant la loi. Votre assistance nécessaire à nos dé- 
bats civils, n'est point uniquement destinée à guider 
les plaideurs : elle doit rappeler aussi au justiciable 
et au juge que, sur le seuil du prétoire, les distinc- 
tions sociales s'effacent pour ne laisser apparaître 
que des prétentions rivales et des droits en litige, 
affirmés et soutenus parles mêmes mandataires. 

La Cour a toujours apprécié à leur valeur vos pa- 
tients et laborieux services. Persévérez dans vos tra- 
ditions, montrez-vous les gardiens vigilants des inté- 
rêts confiés à votre sollicitude, et vous acquerrez ainsi 
des titres nouveaux à la confiance de ceux qui ont 
recours à vous et à l'estime des magistrats. 
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Au NOM DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL, nous re- 
quérons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de 
ce que nous avons rempli les prescriptions du décret 
du G juillet 1810, et admettre, suivant l'usage, MM. les 
Avocats présents à la barre à renouveler leur ser- 
ment. 



La Cour, ayant fait droit à ces réquisi- 
tions, le Greffier en chef a, sur l'invitation 
<le M. le Premier Président, donné lecture 
<le la formule du serment prescrit aux Avo- 
cats, et au nom de l'Ordre, M^ Gueymard, 
bâtonnier, debout^ découvert et la main 
droite levée, a répondu : « Je le jure! » 

La Cour a donné acte du serment prêté, 
et proclamé la reprise de ses audiences. 

Etaient présents : MM. Malensf, Premier 
Président; Orsat * et Bartholomot, pré- 
sidents ; 

MM. Armand «f», doyen; Piaget, Eymard- 
Duvernayiïli, Boscary, Benoît-Cattin, Royer, 
Dupérou #, Guirimand, Grimaud, Pion, 
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Buflfel du Vaure, Bertrand, Bernard, Pons^. 
Jean, conseillers; 

MM. Le Grix*, procureur général; Char- 
meil et Gensoul, avocats généraux; 

MM. Piollet et Duhamel, substituts du- 
Procureur général ; 

MM. Ferlin, greffier en chef; Boulle,- 
Testout et Rondier, commis-greffiers. 

En mémoire de quoi a été dressé le pré- 
sent procès-verbal qu'ont signé M. le Pre- 
mier Président et le Greffier en chef. 

Le Premier Président, 

Signé : MALENS, 

Le Greffer en chef, , 

Signé : Albert FERLIN. 
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